





























































































































Et pour répondre & ces enjeux, Nantes Métropole dispose d'un levier d'action : réglementation,
planification, animation, développement économique, qui permettent de contribuer avec les acteurs
du secteur a la construction d'une feuille de route commune. C'est le choix de la mise en place de
ce bail de logistique urbaine qui est une démarche construite, qui prend son origine de I'appel a
projets Flux 2018 et de la nouvelle réglementation de |a livraison en centre-ville qui a été travaillée
avec les différents acteurs économigues de fagen concertée a I'époque avec la CCI, et aujourd’hui
a partir de juin 2021 Nantes Métropole a fait le choix de lancer la construction de ce pacte, ce qui a
mis en place pendant un an un travail avec 200 acteurs privés et publics dont 30 particulierement
mobilisés : les fédérations de transporteurs, d'entreprises, les représentants des commercants, les
services de Nantes Métropole, de la Région et du Département, le gestionnaire de la voie d'eau.
Ces acteurs ont participé a 17 ateliers thématiques organisés par la Métropole entre
septembre 2021 et juin 2022.

Cela nous a permis de nous accorder sur des objectifs partagés et un plan d'action. Les cing
grands objectifs fixés sont d'interroger le caractére durable de la livraison, optimiser la chaine
logistique, promouvoir les énergies moins émettrices de gaz a effet de serre, mixer les usages de
Fespace public et favoriser des conditions et un environnement de travail satisfaisants pour les
acteurs économiques.

Pour l'atteinte.de ces objectifs, le pacte met en place une gouvernance qui est un espace de
dialogue et de décision partagé, qui s'articule avec les aulres lieux de dialogue de la Meétropole et le
monde économigue dans le cadre de sa gouvernance ouverte.

Le pacte de logistiqgue urbaine repose sur des engagements forts de chacune des pames
prenantes, un dialogue de confiance — le pacte, comme je le disais, est une démarche coconstruite
— et la Metropole s’engage dans celui-ci & informer des acteurs économiques ef & débatire avec eux
des projets de réglementation impactant la logistique urbaine. C'est aussi des actions et de
lexermplarité. ' .

Le pacte vise a transformer la logistiqgue urbaine pour qu'eile soit économiguement,
environnementalement et socialement durable. C'est aussi un travail autour de la guestion de
Févaluation de son impact, mais c¢'est aussi un travail local et giobal puisque la logistigue urbaine
s'inscrit dans un flux de marchandises qui dépasse largement nos métropoles et sur la question de
P'alliance des territoires qui nous est chére. Je me permets de saluer Aziliz sur ce travail.

C'est une place aussi de la Métropole qui s'affirme aussi dans un contexte de réseau national. Cette
démarche de concertation, nous avons été les premiers a la lancer au niveau national dans le pacte
Interlude. Ca nous a permis — et on a pu e voir durant cet éte — d'avoir uhe capacite de réponse et
de restructuration au niveau de I'Etat sur par exemple la réglementation des dark stores et des dark
kitchen, mais c'est aussi des plans d’action conerets sur le territoire.

Nous allons nous engager sur l'insertion de 'immaobilier logistigue dans la ville. Nous avons un
projet européen qui dure sur quatre ans, DECARMOBILE, gui va nous permettre le travail de
développer des espaces de logistique et des outils numériques. C'est aussi la mise en place d'un
espace de logistigue du dernier kilométre, par exemple sur le parc des Chantiers de I'lle de Nantes.
C'est continuer & travailler sur la réglementation des livraisons et le verdissement des flottes de
véhicules dans le cadre par exemple de la zone ZFE, la Zone a Faibles Emissions, et cette
concerfation aupres d'acteurs économiques s'appuiera sur la gouvernance du pacte. C'est aussi
I'optimisation et la mutualisation de la logistique des chantiers de travaux publics, par exemple aussi
par la voie fluviale, 'exemple des travaux pour le pont Anne-de-Bretagne, ol une partie du pont
sera amenée par la voie fluviale,

C'est 1a mutualisation aussi de la logistique alimentaire : 'exemple de Promocash en centre-ville ot
aujourd’hui nous avons lune des seules entreprises de France qui fait de la livraison totalement
décarbonée sur le dernier kilométre pour les acteurs economiques, C’est aussi 'amélioration des
conditions de travail des livreurs : continuer notre role au niveau national mais aussi europeen sur la
guestion de P'ubérisation, mais aussi plus localement travailler sur notre impact par le biais des
marchés publics.

Aussi, je tiens 4 souligner le travail d’'Hervé Fournier sur ces questions qui nous permet d’avancer
et d'étre une des Métropoles exemplaires. Et c'est aussi, pour finir, la réduction, la réutilisation et e
recyclage des dechets de livraison par les acteurs, par le biais de ce gu'on appelle la "reverse
logistique”, qui nous permet d’'optimiser les tournées de livraison.

Voild ma présentation pour ce pacte. »

N. Roussel : « Merci. Oui, Matthieu Annereau. »

M. Annereau : « Oui, merci de cette présentation trés intéressante de ce. pacte de logistique
urbaine, durable et. résiliente. Vous lavez rappele: les chiffres sont impressionnants,
300 000 mouvements de marchandises par semaine sur la métropole nantaise, et donc on
comprend bien la portée économigue de cet enjeu, mais également les conséguences que cela
peut avoir en termes d'émissions de gaz a effet de serre et également en termes de saturation des
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voies de circulation et de stationnement sur notre territoire,

Alors, il nous semble trés important, dans le cadre de ce pacte, d'associer les acteurs
économiques, et ¢'est pour cela que nous soulignons votre engagement en la matiére de les
consuiter regulierement sur fes avancées des travaux. Une politique nationale se structure en la
matiere, un Comité interministeriel de la logistique s’est tenu l'an passé, et donc cette structuration
locale va bien entendu dans le bon sens et nous la soutenons.

Nous profitons tout de méme de cette déliberation pour savoir s'il sera possible de nous joindre des
éléments sur le BEGES, le Bilan d'Emission des Gaz a Effet de Serre de la Métropole de Nantes,
en termes notamment de déplacement des agents de la métropole ou encore des refations dans le
cadre de vos politigues d'achat. Je vous remercie, »

M. Roussel ;: « Merci. Romain Salecroix. »

M. Salecroix : « Merci. Chers collegues, 'optimisation de la logistique urbaine est aujourd’hui

devenue un sujet majeur pour notre Métropole, tant le paysage dans le domaine a évolué —¢a a ete

rappelé —, avec I'explosion notamment de Féconomie de plate-forme. Diagnostiquer, anticiper, agir,
planifier sur ces sujets nous permettra, nous en sommes persuades, d'agir concrétement pour
répondre aux guestions sociales, climatiques ou de santé publique qui en découlent.

En effet, les enjeux sont nombreux, comme le détaille e rapport de notre collegue Thibault Guiné :

enjeux Urbains, sociaux, environnementaux, économiques se déclinent dés lors gu'on aborde ce

sujet. :

Méme si hotre Intercommunalité n'a pas competence directe dans le domaine, elie peut et elle doit -

agir au bénéfice de son territoire et de ses populations. En cela, nous partageons bien évidemment

la démarche collective comme le plan d’action proposé notamment autour des six axes thématiques

. que sont la réglementation des livraisons, l# verdissement des flottes, 'amelioration des conditions

- de fravail des personnels, ou encore ['optimisation de la logistique des chantiers.
A ce titre, notre territoire dispose de plusieurs. atouts favorables au transport de proximité sur
lesquels nous souhaitons insister, grace notamment & notre fleuve, la Loire, véritable route
naturelle, voie de communication aujourd’hui sous-utilisée. Cela a été rappelé par Monsieur Guiné :
la togistique mise en place pour le futur chantier du pont pour limiter les impacts doit nous inviter a
poursuivre nos efforts. '

-l est nécessaire, comme les élus communistes le réclament depuis longtemps, d'accelérer sur '
fusage notamment du barging par des clauses offensives dans nos marchés publics pour favoriser
I'utilisation de la voie fluviale plutét que fa voie routigre. D'autant que Fargument économigue
souvent utilisé pour favoriser la route au fleuve ne tient pas lorsque nous comptons les colts
indirects de ce type de mode d’acheminement, notamment pour ce qui est de I'état de nos voiries,
de nos réseaux ou encore de la poliution de Iair, véritable bombe a retardement pour nos habitants,
nos territoires. _ :

Nantes, c'est aussi l'étoile ferroviaire en devenir qui pourrait pour un certain nombre de
marchandises, colis, déchets, matériaux, arriver et partir du coeur de la métropole par fret
ferroviaire. -

Oui, nous avons des atouts pour favoriser les échanges de proximité, les circulations apaisées, et
ameliorer la qualité de I'air que nous respirons.

D’autre part, instauration des Zones a Faible Emission & partir de 2025 sera une étape importante
dans notre agglomeération pour 'amélioration sur la qualité de I'air et la réduction des émissions de
particules fines. Les réponses devront cependant étre appropriées et des solutions nouvelles
proposées. Si nous respirons tous le méme air, nous n‘avons pas tous le méme salaire.

Ainsi, exclure 'ensemble des véhicules mis en circulation avant 2005 pour les moteurs essence et
2010 pour les moteurs diesel, peut nous conduire & une situation explosive, renforcer une forme de
relégation sociale, impacter le tissu des PME et dégénérer en un conflit social majeur. Cette
interdiction des vieilles voitures risquerait de pénaliser les classes populaires et les petites
entreprises ou artisans gui n'auraient pas les moyens d’habiter en coeur d'agglomération et pas non
plus les moyens d'acheter une voiture plus récente si un accompagnement plus fort de I'Etat n’était
pas mis en csuvre.

C'est le sens d'ailleurs de I'appel récent des élus communistes pour que 'Etat soit au rendez-vous
pour organiser avec nos Gommunes un accompagnement financier & la hauteur, notamment pour
tes classes populaires de notre pays. La transition écologigue ne doit et ne pourra jamais se faire au
détriment de ceux qui font vivre notre pays, au risque sinon de voir s'amplifier les fractures et les
divisions. Nous tirons donc la sonnette d’alarme.

" Enfin, la prise en compte par ce paclte des conditions de travail dans les métiers de la logistique

traduit notre attachement a la responsabilité sociétale, sociale des entreprises, qui plus est dans un

milieu professionnel oli la précarité affecte, nous le savons, de nombreux salariés — il est bon de ne
pas l'oublier.

Nous serons ainsi trés attentifs aux déclinaisons concretes de nos ambitions au bénéfice des
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travailleurs de ce secteur ol régne malheursusement bien ftrop souvent la déregulation, 'économie
de la prédation, comme en témoignent les récents débats que nous avons eus & Péchelle nationale
autour des dark kifchen ou encore de |a protection sociale des travailleurs des plates-formes.
Comme vous le comprenez, les élus communistes approuveront donc cette délibération et
continueront a s’engager sur ces sujets majeurs pour l'avenir de notre Métropole. Je vous
remercie. »

Mme |a Présidente : « Merci. Anas Kabbaj. »

M. Kabbaj : « Merci Madame la Présidente, et merci a Thibault pour sa présentation d’une
délibération intéressante a plus d'un titre.

D’abord, parce qu'elle se saisit d’'une évolution récente et rapide, qui impacte le quotidien de Ia
Métropole et de ses habitants. Cela démontre |a réactivité dont nos collectivités sont capables pour
se saisir de sujets emergents.

Ensuite parce gu’elie pose un cadre établi au travers d’un dialogue exigeant et constructif avec les
acteurs et les entreprises du secteur. Autrement dit, nous proposons une forme de régulation. Sans
doute n‘est-ce pas parfait, et sans doute faudra-t-il suivre dans la durée et adapter et approfondir
des éléments de ce plan d'action. Mais en attendant, nous partons d'axes formulés sur la base
d’une ambition partagée et conforme a notre projet politique.

Cela ne va pas toujours de soi. L'expérience nous montre qu'une telle volonté peut manquer
parfois, y compris au plus haut sommet de I'Etat. Souvenons-hous qu'a une épogue pas si lointaine,
le phénomeéne d’'ubérisation avait [aissé sans réaction un Gouvernement.- I est vrai que se trouvait
alors en son sein un ministre trés favorable a cette dérégulation, porteuse d'emplois précaires pour
beaucoup et de profits importants pour quelques-uns. Je n'y reviendrai pas davantage, mais chacun
comprendra que nos cellectivités ont raison de s'emparer de ce type de sujet plutdt que d'attendre
que l'actuel exécutif le fasse.

Cette délibération contribue & affirmer notre ambition commune ; non, la Métropole des circuits
courts n'est pas une cité ol nous aurions la capacité de nous faire livrer n'importe quoi et n’importe
guand, par des. travailleurs sous-payés des dark stores qui supplanteraient les commerces
traditionnels. If nous faut veiller & canserver des espaces pour I'activité commerciale et artisanale et
permettre, par exemple, le maintien et linstallation de professionnels de la réparation et du
réemploi.

Pour conclure, notre Groupe de la gauche ciloyenne approuvera cette délibération. Nous
considérons gu'elle va dans le sens du progrés social et environnemental. Ce pacte doit frouver
toute sa place dans notre réflexion générale sur la fabrigue de la Ville, réflexion gui intégre
pleinement les enjeux de développement durable et de qualité de vie en ville. Je vous remercie. »

Mme ja Présidente : « Merci. Richard Thiriet. »

M. Thiriet ; « Oui, merci Madame la Présidente. D’abord ce pacte et ses enjeux fraitent d'un
nouveau mode de comportement et de nos nouveaux modes de comportement d'achat, et donc
évidemment, vous lavez trés bien dit, nouvelle donne économique, nouvelle donne
environnementale et nouvelle donne sociale, et pour ¢a effectivement, imaginer des nouveaux
modéles que nous saluons. Nous approuverons évidemment ce pacte, a la fois parce gu’ll fraite des
questions de logistique urbaine, de logistique dans notre metropole, des questions de flux,
d'entreposage, de modes de vente et de transport. :

Alors, je vous invite tous a lire Fannexe que je trouve particulierement eclairante et beaucoup pius
éclairante que [a délibération. Notamment je salue, nous saluons icl la méthode, les ateliers, les
acteurs, une méthode qui se veut, je pense, incitative plutdt que coercitive, choisie plutét
gu'imposée, exhaustive parce qu'un nombre d’idées a été prononcé, certaines ont été rejetées,
d'autres ont été actées et priorisées, donc tout ¢a va dans le bon sens.

La seule chose que je voudrais interroger, c'est 'exhaustivite des acteurs. On en a cité quelques-
uns ici qui ne sont pas présents dans le groupe de travail. Evidemment c'est une expérimentation,
vous n'avez sans doute pas voulu appeler tous ceux qui traitent aujourd’hui de ces enjeux de
logistigue et notamment les nouveaux acteurs que beaucoup ont cités ici — dark store, Uber.

J'ai deux questions par rapport a ce pacte. Un pacte, il est engageant s'il est signé, pas simplement
sl est écrit. Et s'il est signé par un grand nombre d’acteurs. Et donc ma question ici, elle est
double : est-ce gue ce pacte, vous prévoyez que les acteurs actuels le signent, et est-ce que vous
prévoyerz aussi de pouvoir inviter, impliquer les acteurs qui sont aujourd’hui absents autour de la
table ?

Alors, je Wai peut-étre pas encore tout lu, mais il me semble que les grandes enseignes, les centres
commerciaux ne sont pas pour l'instant autour de ce pacte. Je regrette aussi que sur la livraison
collabarative entre particuliers — je pense a une start-up nantaise qui s'appelle Shopopop mais il y
en a d'autres, les acteurs du dernier kilomeétre je ne les ai pas vus non plus... Et puis evidemment,
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la cerise sur le gateau ce serait de pouveir impliguer et faire en sorte que, on les a cités, Delivroo,
Uber ou certains dark stores puissent s'engager en signant ce pacte. Je vous remercie. »

M™e la Présidente : « Merci. Thibault Guinég. »

M. Guiné : « Merci pour les différentes interventions. Je vais prendre les questions dans l'ordre od
elles sont venues, ‘

Monsieur Annereau, sur la question des bilans des émissions de gaz, au niveau de la Métropole,
auprés de ses agents et des marchés publics, dans le pacte nous intégrons comme je le disais un
cadre évaluatif ol on va essayer de trouver des solutions pour aller chercher au plus prés les
données pour pouvoir ameliorer hos politigues publiques sur ces guestions-a.

Je vous avoue que ce n'est pas toujours simple de réussir a faire une évaluation extrémement
précise sur 'émission de gaz a effet de serre de nos agents dans leurs déplacements, mais on s’y
attache, je peux vous le garantir.

Sur la question de la gestion fluviale, 1a-dessus je tiens & souligner parce gue c'est aussi une
politique extrémement transversaie comme je 'évoquais tout & I'heure avec l'alliance des territoires,
avec la question des marchés publics mais aussi par exemple avec la question du fleuve ol la, c’est
sous I'égide d’Anthony Descloziers, gu’'une partie passe puisque nous avons lancé des études avec
une AMO pour améliorer aujourd’hui notre politique de gestion de livraisons fluviales.

Je I'dvoquais par exemple sur le pont Anne-de-Bretagne, mais nous avons aussi dans le pacte par
exemple une expérimentation qui est en cours de lancement avec Urby, du groupe La Poste, et Les
Coursiers nantais, ot on partirait de la porte des Sorinidres pour arriver par la voie fluviale avec une
barge qui se ferait aprés en dernier kitometre sur du mailing.

Sur la question des ZFE, dans le pacte on intégre aussi la réflexion qu'on a sur les impacts. Alors
mai, je vous avoue gue je m'y attéle surtout sur la question des acteurs économiques. Alors les
fransporteurs, ils vont avoir une capacité de réponse, mais on a une attention toute particuliére pour
les artisans. Aujourd'hui, on le sait, sur leur flotte on doit leur trouver des solutions el des
compensations pour qu'ils puissent soit passer sur des véhicules décarbonés, mais aussi peut-étre
trouver d'autres maniéres de se faire livrer, ef aussi en termes de travail aujourd’hui on voit que
pour les artisans avoir I'accés dans nos centres-villes n'est plus si simple, et on cherche dans nos
différentes actions a les accompagner dans ce type d'évolution.

Sur la guestion de Femploi et du social, la-dessus la Métropole méne un engagement total pour-
gu'on assainisse la situation, j"ai envie de dire, 'ubérisation qui n'est plus possible, Aujourd’hui nous
avons des travailleurs qui sont payés largement en dessous du SMIC, dans des conditions... On a
pu te voir quand Uber ou Delivroo, d'un coup de numérique, ont pu sortir 2 000 personnes sans
raison de leur plate-forme et se retrouvent sans emplol. Ca, ce n'est plus possible et on le travaille
avec les acteurs.

Alors vous me demandez, Monsieur Thiriet, si on arrive a travailler avec eux et si on pouvait les
intégrer dans le pacte. La porte, elle est ouverte. C’est aussi pour ga que pour vous répondre sur la
question de la signature, on ne I'a pas fait sous cette forme-la pour justement garder toujours cetlte
capacité a toujours intégrer des acteurs, parce qu'a des moments il y a des acteurs qui sont
extremement impliqués, mais d'autres qui feront le choix de Fétre moins sur un instant T. Mais |l
peut aussi y avoir des effets de changement puisque selon les différentes thematiques, les
différents 200 acteurs ne prennent pas toujours la méme implication. .

Mais je peux vous dire qu’on a toujours cherché le dialogue, jamais nous n'avons ferme la porte. i
suffit de regarder dans 'annexe : il y a méme certains acteurs des GAFAM qui sont venus échanger
avec nous, d’autres qui ont fait le choix de toujours fermer la porte malgré certaines de nos
invitations, puisqu'ils ne sont pas dans cette logique de concertation avec les Métropoles, ils
préféerent passer souvent outre. Et c'est aussi pour ga que nous avons mené la bataille avec les
dark stores et les dark kitchen, pour agjourd’hui avoir encore plus d'outils de réglementation, plus
d'outils qui nous permettent de jouer notre rble politique, comme on le disait, sur {a vision de la
fabrigue de la Ville, mais aussi sur notre capacité & impacter le quotidien du fait des nuisances de la
livraison. Et aujourd’hui, on continue a plaider auprés de I'Etat pour toujours gagner en capacité
puisque si on veut pouvoir repondre a ces differents enjeux, je pense .que c’est aujourd’hui au
niveau des Métropoles gue se joue réellement la transformation de la logistique urbaine. »

M7ela Présidente : « Merci. Je mets aux voix la délibération gui vous a ete présentée. Des
oppositions ? Des abstentions ? Cetle delibération est donc adoptée. »
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Le Conseil délibere et, & Funanimité

1 — approuve 'engagement de Nantes Metropole pour une logistique urbaine durable et résiliente sur son
territoire formalisé dans le Pacte joint en annexe,

2 - autorise Madame la Présidente a prendre toutes dispositions nécessaires a 'exécution de la présente
délibération.

Département des mobilités

Direction générale déléguée i la Fabrique de la ville écologique et solidaire
Direction des investissements et de [a circulation

r = r -
Déliberation
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

04 - Acquisition de mateériels roulants bus — Achat des véhicules en fin de contrat de
crédit-bail

Exposé

Le 15 mars 2006, un contrat de crédit-bail (n°060301/00} entre DEXI FLOBAII, DEXIA CREDIT LOCAL et la
SEMITAN a été signé pour le financement d'un maximum de 60 vehicules (26 bus standards GNV, 14 bus
articules GNV et les 20 Busway GNV d’origine), pour un montant maximum de 23 millions € HT. L'article 20
dudit confrat prevoit que le crédit bailleur (DEXIA FLOBAIL) consent au crédit-preneur (SEMITAN) une
promesse de vente des véhicules : l'option d'achat peut étre levée au terme normal du contrat, soit le 30
novembre 2022 au prix de 1.5% du prix d'acquisition des véhicules concernés, augmenté de toute somme
due au titre du contrat de crédit-bail. Si le crédit preneur souhaite lever 'option d'achat, il doit le faire au plus
tard 2 mois et au plus 16t 6 mois avant le terme normal.

En complément, une convention quadripartite entre DEXIA FLOBAIL, DEXIA CREDIT LOCAL, la SEMITAN
et Nantes Méfropole a été signeée, le 15 mars 2006 concernant le financement par crédit-bail de I'acquisition
de matériel roulant (bus) pour un montant maximum de 23 millions € HT. L'article 5 de cette convention
prévoit que si, au terme normal du contrat de credit-bail, le crédit-preneur (SEMITAN) n'est pas devenu
propriétaire du matériel roulant, ce dernier proposera & Nantes Metropole d'acquérir le matériel roulant
moyennant le prix égal & 1,5 % du prix d’acquisition défini & Particle 2 du contrat de crédit-bail. Le prix
d'acquisition défini & 'article 2 du contrat de crédit-bail est également rappelé dans le préambule de cette
convention, soit 22 001 417 € HT. Ainsi, le montant d'acquisition pour Nantes Métropole est de 330 022 €
HT auguel s'ajoute Pensemble des droits, frais d'immatriculation et honoraires afférents, estimés & environ
44 978 € HT.

Ces véhicules peuvent continuer a circuler jusqu’a leur réforme et fls sont nécessaires a I'exploitation du
réseau de transport collectif.

Ainsi, conformément & la convention quadripartite, il est proposé d'acquétir ces véhicules, qui seront mis a
disposition de la SEMITAN dans le cadre du contrat de delégation de service public pour l'exploitation du
réseau de transport collectif,

Les crédits correspondants sont prévus au budget annexe transport en investissement sur 'APS0 libeliée
« Transports Collectifs opération 2021 n°2021/3937 libeliée « Acquisition de bus — programme 2021-
2023 », En fonctionnement au chapitre 011 — opération 3287 libellée «Bail et Crédit-bail ».

M la Présidente : « Délibération numéro 4, Bertrand Affilé. »

M. Affilé : « Bien. Il s'agit de solder une affaire de crédit-bail en fait, tout simplement parce qu'en
20086, alors je ne sais pas dans la salle qui siégeait dans cette vénérable assemblée en 2006, mais
en tout cas nos prédécesseurs, nos prédécesseurs ont procédé a 'acquisition d'un certain nombte
de matériels roulants avec un crédit-bail, dong, le 15 mars 2006.

On arrwe évidemment 16 ans aprés, on arrive vers la fin de ce crédit-bail et nous avons la
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possibilité de faire I'acquisition, des véhicules enfin qui ont été loués jusqu'a présent, donc nous en
faisons l'acquisition pour un montant de 330 022 euros, évidemment pour 'ensemble de ce matériel
roulant gui est des bus. .

Et si nous les achetons, c’est parce que nous avons bien l'intention d'encore les utiliser quelques
années, jusqu'au moment ol les nouveaux bus qui devraient arriver a un moment viendront prendre
la suite. Donc je ne sais pas pourquoi a ce moment-la ¢a a été le choix, si ce n'est que peut-&tre les
dépenses de crédit-bail sont des dépenses qui sont portées je crois en location, donc a priori plutdt
en charges de fonctionnement plutdt qu'en charges d'investissement, et ¢'est peut-étre pour cetle
raison-la que ce choix avait été fait 4 I'époque.

Vaild, Madame |a Présidente. »

M™ la Présidente: « Merci. S'il n'y a pas de demande d'intervention, je mets aux voix la
délibération. Des oppositions 7 Des abstentions 7 Cette délibération est donc adoptée. »

Le Conseil délibére et, a 'unanimité

1 ~ autorise [acquisition par Nantes Meétropole des 60 véhicules au terme du contrat de crédit-bail,
conformément a la convention conclue enire DEXI FLOBAI, DEXIA CREDIT LOCAL, la SEMITAN et
Nantes Métropole pour un montant 330 022 € HT, soit 396 028,4 € TTC, et 'ensemble des frais accessoires
a cette acquisition (droits, frais d'immatriculation et honoraires afférents) pour un montant estimé de
44 978 € HT, s0it 53 973,60 € TTC |

2 — autorise Madame la Présidente & prendre les mesures nécessaires a lexécution de la présente
délibération et notamment & solliciter les subventions sur cette opération.

Deépartement des mobilités

Direction générale déléguée a la fabrigue de la ville écologique et solidaire
Direction des services de mobilité

Délibération
Conseil métropoiitain_du 07 octobre 2022 .

05 - Evolution du systéme billettique du réseau de transports collectifs de Nantes
Metropole dans un contexte multimodal — Lancement des consultations

Exposé

La métropole dans le cadre de sa politique mebilité a engagé un chantier d'amélicration du parcours usager
visant & favoriser et faciliter 'accés a Fensemble des services de mobilités aussi bien pour les habitants de
la métropole que les habitants des territoires voisins et les visiteurs occasionnels,

Ce chantier vise a :

« ameliorer et fiabiliser lnformation usager (open data, gestion centralisée de linformation voyageur,
fiabilisation de linformation en temps réel),

« simplifier 'accés aux services de mobilités par la mise en place d'un compte unigue mobilité,
+ développer une billetique simple d'usage et donnant acces a lensemble des services,

srendre accessible [information sur les services de mobilités (site internet mobilités).

La presente délibération s’inscrit dans ce cadre et vise a renouveler le systeme billettique du réseau de
transport collectif. Du fait d'une obsolescence prochaine d'une partie des distributeurs de titres, ce chantier
a été lancé prioritairement. L'évolution de la billeftique est partagée avec la Région afin de tendre vers une
intermodalité renforcée.

Par délibération n°2018-179, le conseil métropolitain du 07 decembre 2018 a approuvé le Jancement d’'une
procédure négociée avec mise en concurence préalable pour la conclusion d'un accord-cadre de mandats
portant sur la rénovation d’infrastructure, de batiments, de systémes et de materiels roulants liés au reseau
de transports en commun. Cet accord cadre n°2019-27088 a été notifié & la SEMITAN, le 25 juillet 2019.
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Par décision n"2022-887 du 27 juillet 2022, Nantes Métropole a signé le marche subséquent n°6 a cet
accord cadre pour la rénovation du systéme billettique.

L'opération de rénovation billettique va permettre de remplacer des matériels obsolescents, de moderniser

le circuit de distribution et de faciliter la multimedalité. Le programme de réalisation comprend le

remplacement des distributeurs de titres, le remplacement des valideurs ainsi que I'évolution du systéme

central billettique en lien avec les distributeurs de titres et les valideurs. Ceci permetltra aux différents

supports billettiqgues utilisables par les usagers {papier, teléphone, carte Libertan) de donner accés
progressivement aux différents abonnements et services de mobilité métropolitains.

La présente délibération porte sur I'autorisation de lancement des consultations nécessaires a la réalisation
-de ce programme et prévoit :

e un marché d'assistance & maitrise d'ouvrage dans le cadre du projet de remplacement des
distributeurs de titres, Les missions attendues dans. le cadre de cette assistance a maitrise
d'ouvrage - consistent & suivre les phases de spécifications fonctionnelles et techniques,
d'intégration et de déploiement des nouveaux distributeuwrs automatiques de ftitres. Cette
consultation sera lancée en octobre 2022, pouwr un montant estimé & 300 000€ HT, soit 360 000€
TTC.

¢ des marchés de fourniture, d'installation et de prestations de services prévus pour fachat et le
déploiement des nouveaux distributeurs automatiques de titres (DAT) et la modification du systeme
billettique (adaptation du systéme central billettique des valideurs en lien avec les achats des
nouveaux DAT). | est prévu que les consultations pour ces marchés soient lancées entre octobre
2022 et juin 2023 pour une estimation prévisionnelle de dépenses de 5627 000,00 € HT soit
8752 400€TTC.

Conformément aux dispositions des articles L.2123-1, L.2124-1 et R. 21244 du code de la commande
publigue, il vous est demandé d'autoriser la SEMITAN, en tant que mandataire de Nantes Métropole (entité
adjudicatrice), a lancer ces consultations sous forme de procédures avec négociations et le cas échéant de-
procédures adaptées.

Pour la modification du systeme billettique, il s'agit d'une évolution qui ne peut étre réalisée que par le
fournisseur du systéme actuel. Aussi, il est prévu de passer un marché négocié sans publicité ni mise en
concurrence selon les dispositions de l'article R. 2122-3 du code de la commande publique.

Les credits correspondants sont inscrits au budget annexe fransport sur 'APOS0 libeliée « transport
coliectif » — opération 2021-3902 — « Billétique et systémes de mobilité ».

Mme la Présidente : « Délibération 5, Bertrand Affilé, »

M. Affilé : « Oui, donc c'est une délibération qui concerne lévolution du systéme billettique du
reseau de transport collectif de Nantes Métropole, dans un contexte multimodal. On vous en a parlé
tout a I'heure avec la fonction de coordination des services de mobilité assurée par la SEMITAN, et
en fait, il s'agit ici de préparer tout simplement cette évolution. Donc nous avons un cerfain nombre
de démarches & réaliser et d'objectifs recherchés, donc: améliorer et fiabiliser I'information a
l'usager, simplifier I'accés aux services de mobilite, développer une billettique simple d'usage,
rendre accessible l'information sur les services de mobilité en direct.

Et donc ici, pour ce faire nous avons lancé, approuvé en 2013 entre autres une procédure négociee
avec mise en concurrence préalable pour tout un ensemble de taches d'infrastructures dont fait
partie, cette démarche de modernisation de la billettique. Il y a eu au mois de juillet — d'ailleurs on
en retrouve la trace dans les signatures — un marché pour la rénovation du systéme billettique, et
donc ici il s'agit de remplacer les matériels obsolétes donc notamment les valideurs, de moderniser
te service de distribution des tickets pour favoriser la multimodalité.

it s'agit également de faire évoluer le systéme central biliettique en lien avec les distributeurs de
titres pour pouvoir supporter différents supports et notamment pour pouvoir aussi &tre compatibles
avec des supports qui pourraient étre adoptés par, par exemple, la Région pour sa propre
billettique.

Et donc du coup, on est dans l'obligation, on n'a pas de possibiiitt de sortir complétement,
pourquoi ? Parce que les sommes qui sont avancées ici sont relativement consequentes, vous
Yavez vu pour le lancement du marché. I s’agit quand méme d'un marché d’une estimation de
dépenses de 6 752 400 euros TTC, et si jamais nous avions fait le choix de sortir complétement et
de changer Pintégralité du systéme d'exploitation, eh bien je pense qu'on aurait pu multiplier par
peut-&tre deux voire au-dela cette dépense, donc on fait évoluer notre systéme, on reste dans le
systeme et on essaie simplement de favoriser, comment dire, linteropérabiliteé des différents
systémes entre eux.
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Donc la consultation ict concerne un marché d'Assistance a Maitrise d’'Cuvrage pour remplacer les
distributeurs de ftitres, mais aussi des marchés de fournitures, d’installation et de prestation de
services pour |'achat, le déploiement des nouveaux distributeurs automatiques de titres, et la
modification du systéme billettique.

Et donc, pour finir je peux d'ores et déja vous dire que d’ici quelques années nous ne devrions plus
avoir les tickets cartonnés que nous connaissons aujourd'hui, et que je crois méme Paris
commence a abandonner, voila. Et on passera comme beaucoup d'Agglomérations aux billets sans
contact qui peuvent étre fus par les mémes valideurs gue les cartes Libertan. »

e la Présidente : « Mearci. Erwan Bouvais. »

M. Bouvais : « Merci Madame la Présidente. Monsieur le Vice-Président, chers collegues, cette
délibération proposant le lancement des consultations pour une évolution du systéme billettique du
réseau de transport dans un contexte multimodal, f'espére que la SEMITAN a bien été informée qu'il
n'était plus d’actualité. de travailler sur un titre de transport multimodal donnant accés a I'Arbre aux
hérons.

Nous gui défendons le réseau de transport moins centralisé et a l'inverse plus périphérigue, nous
faisons le constat que la Métropole blogue systématiquement lorsque l'on veut imaginer un
- transport circulant autour de la ville centre, comme le héron autour de son arbre.

Plus sérieusement et pour éviter de trop tourner en rond sur le méme sujet, je pense qu'au travers
de cette délibération nous devons avoir une attention particuliére pour certaines populations qui
n'utilisent que ponctuellement les transports’ en commun etfou qui sont é&loignées des outils
numeériques, des distributeurs autormatiques de titres, ou qui ont des difficultés & avoir une carte
bancaire.

Pour ces personnes, le ticket papier est souvent rassurant et simple & utiliser. L'évolution donc du
systéme bhillettique va-t-elle entrainer sa totale disparition ? Et quelle autre proposition pourrons-
nous apporter a ces populations ? Merci. »

iime la Présidente : « Merci. Francois Prochasson. »

M. Prochasson : « Bien, Madame |la Présidente, chers collégues, au-dela de ces considérations
sur le ticket papier, je pense que c¢'est un sujet important, cette question de la billettique, parce
qu'elle fait partie des encouragements a utiliser les transports collectifs. Done ¢'est un sujet qu'il faut
prendre avec aftention. C'est un sujet sur lequel nous avons effectivement a encourager, enfin je
crois que c'est tout simplement du marketing, que d'avoir une offre de billettigue favorisant Fusage
des transports collectifs, et du coup réduisant Futilisation de la voiture.

Alors Berfrand vient de signhaler que le travail pourrait éfre fait en concertation avec la Région. Je
pense que c'est un point exfrémement important et je crois qu'il faut aussi savoir aller au-dela de
cette question de la billeftique pour faciliter I'avis de ceux qui se depiacent hors de la métropole ou
de ceux qui viennent sur la métropole.

Donc il y a un travail, 1a, qui est important sur la question de ce qu'on appelle 'interopérabilité —
terme un peu technique, mais qui signifie bien que faciliter un déplacement entre le train, le tram et
le bus, ¢'est un sujet essentiel. _ ' '
Alors je voudrais sighaler a cetfe occasion gue nous avons &té interpeliés ie crois les uns et les
autres par un collectif & la fois de militants du transport public et de syndicats, qui insiste sur la
nécessité de développer Toffre en méme temps que d'assurer cette facilité de changement de
mode, développer l'offre de train sur notre métropole avec une étoile ferroviaire effectivement pour
les marchandises, quand on en parlait tout & I'heure, mais aussi pour le transport de personnes,
voila un chantier essentiel.

Et jémets le vosu qu'il y ait un travail de concertation mené avec la Region qui portera effectivement
sur la billettigue mais aussi sur 'augmentation de cette offre ferrée et la connexion avec notre
réseau urbain. )

Voila, ¢'est un chantier qu'il faut ouvrir. Il fait partie d'ailleurs de la loi d'orientation de la mobilite,
donc il s'impose & nous, méme si ¢’est la. Métropole qui est chef de file de ce sujet. C’est imporiant
et ca fait partie des urgences climatiques. »

M™e |a Présidente : « Merci. Mounir Belthamiti. »

M. Belhamiti : « Merci Madame |a Présidente. Trés courte intervention pour redire ce qu'on s’est dit
en Commission. Nous voterons cette délibération, il n'y a pas de loup la-dessus. On a une occasion
ratée quand méme sur le systéme Libertan puisque |a on le fait évoluer légérement pour fe rendre
un peu plus compatible avec les futurs standards qui seront mis en ceuvre notamment par la
Région.

On a une occasion ratée puisque justement la Région est en train de réfléchir & son futur systeme
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de billettique et, a I'neure o 'on souhaite développer les mobilités propres et décarbonées, ily a
intérét 4 ce que les systémes que nous mettons en ceuvre pour faciliter la prise des transports en
commun, du train, etc., soient totalement interopérables.

Etje crois qu'il y a peut-étre une décision courageuse a prendre de dire que notre systéme Libertan,
qui a eu un intérét a une épogue et qui fonctionne bien, il ne faut pas se mentir, eh bien peut-étre
faut-il totalement le revoir et puis passer sur un systéme qui est beaucoup plus ouvert et qui
permettra demain au dispositif mis en place par la Région de pouvoir passer de Nantes & Angers,
d’Angers au Mans, avec le méme titre, en fout cas la méme carte de transport.

C’est quelque chose guand méme que les habitantes et les habitants nous demandent. C'est un
dispositif de bon sens et 13, on pose quand méme un budget important sur une mise & jour d'un
dispositif gui est quand méme vieillot, et moi, je pose la guestion d’une feuille de route un peu plus
large et qui nous améne vers l'interopérabilité pleine et entiére avec le futur systéme billettique de la
Région. Je vous remercie. » ‘

M™ la Présidente : « Merci. Je redonne la parole a Bertrand Affilé. »

M. Affilé : « Oui, alors en faitil y a des queshons qui ont eté posées sur des choses que | avais déja
dites, me semble-t-il.

La disparition du ticket de actuel nlmphque pas la disparition du ticket physuque du support
physigue, simplement ce sera un billet sans contact. Un billet sans contact, si c'est le choix gue
nous faisons, c'est simplement une autre forme de billets, comme vous avez pu le remarquer dans.
un certain nombre d'autres métropoles, qui ne passent plus par un valideur mécanique gui fait un
bruit mécanique guand on introduit le ticket dedans. Et surtout, on n’a plus gu'un seul valideur pour
I'ensemble des titres.

Le travail avec la Région, il a bien eu lieu, sur notamment le développement des services
ferroviaires, et on a un certain nombre de choses a travailler, mais ce n'est pas au futur qu’il faut en
parler. Ca se fait. Je tiens a le dire. J'ai rencontré le Vice-Président il y a peu de temps. On a prévu
de se voir assez reguliérement pour se tenir au courant d'un certain nombre de projets en cours, et
essayer si possible d’en faire ensemble. Parce gue tu as raison Frangois, le transport ferroviaire
pour le périurbain c'est e plus rapide, plus efficace gu'on puisse trouver. Dong autant le faire. Autant
le développer.

Mais aprés, on aura sans doute & un moment hesoin.de parler de gros scus puisque quand on
rentre sur le territoire métropalitain, c’est nous qui payons et on ne paye pas juste a I'extérieur du
territoire métropolitain, dong il faudra aussi travailler avec nos Interce voisines pour savoir quelle est
la part qu'elles peuvent prendre sur ce sujet et comment la Region peut éventuellement venir en
complément.

Sur la question qui a été posée par l'intervention de Mounir Belhamiti, je dois rappeler un certain
nombre de points assez technigues donc je m'en excuse, d'abord parce que je ne maitrise pas
complétement — & la différence de Mounir —, et puis je vais essayer de rendre ¢a le plus clair
possible.

Dong on a un systéme qui est le systéme CONDUENT, qui est en gros logiciel pour faire simple, qui
nous permet de gérer le systéme d'exploitation et notamment toute la billetlique de nos transports
en commun. Société qui a un droit d'exclusivité pour faire évoluer le dispositif. Donc soit on change
complétement, et Mounir avait raison de le souligner, dans ce cas-la l'addition est au moins deux
voire trois fois plus &levée, donc [ on compte en milliohs d'euros, on est bien d'accord, soit
effectivement on le fait évoluer, et effectivement le faire évoluer n'empéche pas linteropérabilite,
pourguoi ? Parce qu'on a des formats qui sont utilisés qui s’appellent Calypso MIFARE, qui peuvent
étre utilisés, enfin qui peuvent permettre I'intermodalité.

La guestion, c’est de bien la gérer au départ pour pouvoeir en fait tout simplement pouvoir lire des
titres qui peuvent étre en code-barres pour certains, peuvent étre en QR codes pour d’autres. Voilg,
e pense que tout ¢a, ¢a vous parle a peu prés.

Donc il s'agit d'avoir des lecteuss et surtout le logiciel qui permet de lire tout ga, et du coup c'est
ainsi qu'on permettra de progresser sur I'interopérabilité qui elle-méme permet de pouvoir sortir d'un
frain, prendre un fransport en commun urbain, et Jespére juste que I'ensemble des autres
Intercommunalités de |a région feront la méme chose parce que du coup, effectivement, on pourra
tous circuler avec un seul titre gquasiment, logiqguement, sur plusieurs territoires comme c¢'est déja le
cas parfois. »

Mmela Présidente: « Merci. Je mets donc aux voix la délibération. Des oppositions ? Des
abstentions 7 Cette délibération est donc adoptée. »
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L.e Conseil délibére et, a Punanimité

1 - approuve le lancement, par la SEMITAN, des procédures avec négociations, et le cas échéant de
procédures adaptées, nécessaires a l'operation d'évolution du systéme billettique, ainsi que la procédure
négociee sans publicité ni mise en concurrence pour la meodification du systéme billettique ;

2 - autorise le directeur général de la SEMITAN & signer les marchés résultant de ces consultations ;

3 - autorise’ Madame la Présidente & prendre les mesures nécessaires a l'exécution de la présente
délibération.

Département urbanisme et habitat

Direction Qénérale déléguée de la fabrigue de Ia ville écologique et solidaire
Direction habitat

Délibération
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

06 — Programme Local de I’Habitat - Dispositif en faveur de la production de logements en
accession intermédiaire - Approbation

Exposé

Proposer un logement adapté aux besoins et aux ressources de chacun, et permetire des parcours
résidentiels dans l'ensemble du territoire métropolitain constituent des priorités pour Nantes Métropole.
Quels gue soient ses revenus, chague citoyen de l'agglomération doit pouvoir accéder a un logement
repondant a son attenie et & ses besoins. Au-dela de F'augmentation guantitative du parc de logement,
I'enjeu majeur pour la Métropole est Fadaptation qualitative aux réalités des attentes des menages.

La politique menée par la Métropole depuis son deuxiéme Programme Local de I'Habitat (PLH) & travers le
renforcement de la production de logements locatifs sociaux et de logements locatifs ou en accession
abordable a permis d'améliorer les réponses aux besoins de logements dans la métropole.

Néanmoins, cet effort doit étre poursuivi et conforté. En effet, face aux tensions. accrues du marché
métropolitain du logement, il convient de developper et de diversifier la gamme de logements aidés et de
logements « encadrés » pour mieux s'adapter aux besoins et assurer le maintien de Faccessibilité du parc
‘de logements métropolitains pour ses habitants et de son attractivité & I'echelle des autres métropoles
francaises.

A cette fin, le Programme Local de PHabitat 2019-2025 prévoit lintroduction d’un nouveau produit
logement : le logement en accession intermédiaire, qui vient s'insérer entre I'offre en accession abordable et
I'accession libre. ll s'adresse & des ménages qui dépassent les plafonds de ressources du logement en
accession abordable mais qui peinent a accéder a la propriété compte tenu de la tendance haussuere du
marche libre du logement métropolitain.

Nantes Métropole intégrera dans ses consultations en opérations publiques ou sur fonciers publics la
réalisation de ces logements qui pourra étre portée par des opérateurs prives ou sociaux, L'objectif inscrit
au PLH porte sur 250 logements en accession intermédiaire par an.

Dans ce cadre, conformément aux orientations du PLH 2019-2025, |a présente' délibération a pour objet de
mettre en place un dispositif metropolitain en faveur de la production de logements en accession
intermédiaire.

Ee produit d’accession intermédiaire mis en place par Nantes Métropole répond aux critéres suivants

- un produit qui s’adresse aux ménages ayant des ressources intermédiaires : les ménages cibles sont ceux
dont les revenus ne dépassent pas les plafonds du Prét Locatif Social PLS (a 'année N-2 et N-1) (& titre
d’exemple, e revenu fiscal de référence plafond est de 27 481 € annuel pour une personne seule),

- un produit dont le prix est encadré afin de répondre au budget mobilisable par les ménages ciblés : le prix
moyen est fixé a 3 700€ TTC/m? Surface habitable hors parking avec des budgets logements plafonds
deéfinis par typologie. Les grilles de ventes seront validées par fa Métropole,

52



- un produit developpé sur des fonciers publics ou en opération publique d’'aménagement, afin de proposer
un encadrement des charges fonciéres a hauteur de 300€ HT/m? surface plancher.

Compte tenu de l'intérét public pour cette politigue en faveur de 'accession intermédiaire & la propriété pour
les menages sous conditions de ressources, un dispositif de clause « anti-spéculative » sera intégre a l'acte
de vente et sera rendu opposable aux acquéreurs successifs.

Cette clause vise a maintenir I'affectation des biens a usage de résidence principale au bénéfice de
meéenages sous conditions de ressources et prévenir foute revente spéculative des biens acquis avec le
bénefice d'une minoration fonciére (les biens en accession intermédiaire bénéficiant d'une charge fonciére
minoree par rapport aux produits libres) gui viendrait annuler Peffort consenti par la collectivite. Cette clause
prévoit linterdiction de mise en location pendant une durée de 5 ans et un encadrement des prix & la
revente pendant 10 ans.

Le dispositif propose fera objet d'un suivi dans le cadre du bilan annuel de mise en ceuvre du PLH et d'une
évaluation & 3 ans.

M™ la Présidente : « J'appelle a présenter sa délibération Pascal Pras pour la délibération 6, une
délibération importante, d’'abord parce qu'il n'aura échappé a personne la tension sur le marché du
logement, ensuite parce que notre sujet c’est d’avoir une attention toute particuliere aux classes
moyennes, pour le dire rapidement, qui pour un certain nombre ne sont ni éligibles au logement
social ni ne peuvent aujourd’hui accéder au marché libre. C'est donc une démarche tout a fait
importante que Pascal Pras va maintenant vous présenter. »

M. Pras : « Merci Madame la Présidente. Bonjour. Donc effectivement cette detibération concerne
la mise en ceuvre d'un nouveau dispositif pour accéder au logement, ce que nous appelons le
logement en accession intermédiaire. C'efait un dispositif que nous avions envisagé dans
l'organisation et 'élaboration du PLH3 valide en décembre 2018 pour ia période 2019-2025,

Bonc ¢'est vrai que dans un contexte de tension accrue sur le marché métropolitain du logement, i
convient de développer et surtout de diversifier une gamme de logements aides et de logements
encadrés pour mieux s'adapter aux besoins de nos ménages sur ce territoire et assurer le maintien
de l'accessibilité au logement métropolitain pour ses habitants, pour I'attractivité de notre territoire,
et puis bien sir a 'échelle des 24 communes.

L'augmentation du prix de vente des logements libres, conjuguée & un ralentissement, une baisse
de la production, aboutit & une disparition d’'une gamme de logements libres & prix intermédiaires.
Elle se faisait autrefois naturellement et notlamment dans les territoires des communes
périphériques de notre métropole.

Aujourd’hui, ces augmentations ont fait que ces types d’accessions abordables ou intermédiaires
n'existent plus. Il convient donc pour les ménages, notamment les ménages a revenus
intermédiaires, la classe moyenne, qui nont pas suffisamment de moyens pour acquérir du
logement neuf aujourd’hui, eh bien de leur créer un type de logement dont !e tarif encadré leur
permette cette acquisition.

Donc en complément du logement social, du logement en accession abordable porté en particulier
par le BRS aujourd’hui dans le cadre de notre PLH, eh bien il convient de développer un logement
en accession intermédiaire qui vient s'insérer entre loffre existante de logements en accession
abordable et l'accession libre.

Conc on intégrera dans nos consultations, sur nos opérations publigues d'aménagement ou sur des
fonciers publics propriétés soit de la Métropole ou des Communes, eh bien nous intégrerons la
réalisation de logements en accession intermédiaire. lls pourront étre portés, ces logements, soit
par des opérateurs prives, des promoteurs immobiliers, soit par les coopératives HLM et les
bailleurs et les organismes HLM qui sont présents sur nos territoires, Cette délibération et puis cette
inscription dans notre Programme Local de ['Habitat portent sur 250 logements par an. Donc c'est
un produit qui s'adresse aux ménages et aux ressources intermédiaires. On évoque notamment
dans la délibération le niveau plafond qui est celui de 27 481 euros annuels pour une personne
seule. Pour un ménage, pour un couple avec deux enfants ¢'est un montant de 53 281 euros. C'est
le plafond du PSLA, c'est le plafond qui permet & quelqu’un d'accéder a un logement en accession
abordable. Eh bien on parle des personnes qui sont juste au-dessus de ces niveaux de revenus.
C'est un produit qui sera développé donc, je 'ai dit, sur des opérations publigues d’'aménagement,
sur des fonciers maiirisés par la collectivité, et nous les apporterons avec une charge fonciere
‘portée a 300 euros du métre carré pour permettre la réalisation et la sortie de ces produits
d’accession intermédiaire gui sont capés au tarif de 3 700 euros du metre carré TTC. Je rappelle
quaujourd'hui le prix moyen d'accession dans le libre sur la métropole nantaise est supérieur a
5 000 euros du métre carré. '
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Enfin, pour préserver ce dispositif et empécher toute spéculation, nous encadrerons par un procédé
antispéculatif sur yne dizaine d'années le prix de ce logement, qui ne sera autorisé 4 la revente qu'a
des menages enfrant dans les mémes conditions qu'a Faccés au départ.

Voith, Madame la Présidente, I'enjeu et le projet de cette délibération gui est un nouveau produit
d’'accession au logement. »

M™ela Présidente : « Merci. Jocelyn Bureau. »

M. Bureau : « Merci Madame la Présidente. Les habitants de la métropole rencontrent des
difficultés croissantes pour se loger a un colt en adéquation avec leurs ressources.

Cet &t8, un agent immobilier résumait dans la presse cette situation d'un sobre "C'est la guerre”,
expression un tantinet excessive dans nofre contexte international, mais je constate avec une
nostalgie certaine que T'air du temps n'est plus a la mesure.

Cette situation de tension sur le logement n'est pas une nouveauté, et le fait qu'elle dure depuis de
trop nombreuses années aboutit & un risque majeur, celui de ne plus permetire a celles et ceux qui
travaillent dans notre métropole de pouvoir s'y loger. Je vous épargne les conséquences sur les
déplacements, I'étalement urbain, les contraintes de vie — je les ressasse inlassablement lors du
bilan annuel de notre Plan Local de I'Habitat.

Derriére cette réalité, c'est la question de la mixité sociale au sein de chaque guartier de nos villes,
au sein de chaque ville de notre métropole qui est posée et qui nécessite de notre collectivite a
proposer des solutions adaptées. '

Nantes Métropole a inscrit dans son PLH 2019-2025 des engagements pour renforcer la part du
locatif social et des logements accessibles dans ces objectifs de constructions.

Le logement en accession intermédiaire vient donc compléter, Pascal I'a rappelé, 'offre d’accession
a la propriété. Hl doit permettre a des ménages non éligibles au PSLA et qui peinent néanmoins &
acquérir, d'accéder a la proprieté au coaur de notre métropole.

Le logement en accession intermédiaire représente ainsi 4 % de la construction de logements de
notre PLH, pris sur la part de construction de logements dits "libres”,

On ne peut étre que favorable a cette proposition, elle va dans le sens d'une domiciliation choisie et
non subie, Elle est aussi pour nous l'occasion de rappeler 'ampleur du défi et nos inquiétudes face
a linsuffisance des mises en chantier et le retard gu'année aprés annee nous prenons sur la
production de logements a I'échelle de nos 24 communes. 6 000 logements doivent sortir chague
année selon notre planification, alors méme que le besoin annuel se situerait plutdt de l'ordre de
7 000 en faisant abstraction du retard pris chague année.

Si la trajectoire de notre production annuelle de logements reste en ['état, ce sont & peine
170 logements en accession intermédiaire qui seraient construits, bien loin de Fobjectif sur lequel,
par notre vote, nous nous engageocns collectivement. Je vous remercie. »

M™e |a Présidente : « Merci. Nathalie Leblanc. »

M™e Leblanc : « Merci Madame la Présidente. Madame la Présidente, chers collégues, le droit au
logement est P'un des tout premiers droits républicains. C'est une composante essentielle de notre
cohésion sociale. Pour notre majorité, 'habitat est une priorité. En effet, permetire 4 toutes et tous
de bien vivre dans notre métropole et de trouver un logement qui corresponde a ses besoins sont
des fondements de notre engagement. ‘

Notre volonté est d’offrir & chacune et & chacun, sur tout le territoire, des possibilités de se loger
facilement, a chaque période de la vie, quels que soient ses moyens financiers ou encore son mode
de vie. Chague situation personnelie est unique et il faut pouvoir y répondre avec une offre de plus
en plus diversifige.

En 2019, notre Conseil a approuvé un Programme Local de 'Habitat, le PLH3 évogué a l'instant par
Pascal Pras, ambitieux et volontaire, avec la construction de 6 000 logements jusqu'en 2025. Et ce
avec un effort particulier pour les ménages les plus modestes, en créant par exemple un parc de
logements sociaux a loyers accessibles.

De plus et afin d'offrir la possibilité d'acheter dans la métropole, nous avons prévu la construction
de logements a prix dits "abordables" : moins de 2 500 euros du métre carré parking compris dans
'ensemble des communes de notre territoire. Ainsi, avec FOrganisme Foncier Solidaire, 'OFS, des
ménages qui ne pouvaient pas auparavant peuvent désormais acceder & des logements neufs et ce
a des prix de vente inférieurs a ceux du marché.

Accompagner comme nous le faisons depuis des années la construction de tout type de logement,
c’est favoriser une Métropole de la solidarité et du bien vivre ensembie. Le dispositif qu’il nous est
proposé aujourd'hui d'approuver est une innovation supplémentaire au service de nofre politique
publique de I'habitat. Elle permet de renforcer de 250 logements l'offre pour les ménages issus des
classes dites "moyennes”. Nous le savons | nos proches, nous-mémes peut-étre, y sommes ou y
avons &té confrontés. Le marché de mmobilier & 'achat est tel qu'acheter dans le neuf ou ancien
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devient compliqué et remet en cause notre volonté quotidienne de permettre a chacune et a chacun
de maitriser son parcours résidentiel,

Ce dispositif permettra désormais aux salariés dont les revenus sont dits "moyens”, aux jeunes
actifs juste en dessous des plafonds de I'accession abordable, de pouvoir prétendre a la propriete,
comme it répendra aussi & 'ambition de Nantes Métropole de permetire a chacune et a chacun de
devenir propriétaire. |l contribuera a pérenniser la mixité sociale de notre territoire.

Madame la Présidente, chers coliegues, notre programme de I'habitat est un outil premier de nos
politiques publiques. J'ai conscience que parfois les délibérations concernant le logement qui nous
sont soumises peuvent paraitre arides, techniques. Néanmoins, elles sont importantes car leur
approbation pérennise une ville au cceur d’'une métropote oti chacun peut trouver sa place, ot 'on
ne vit pas contre l'autre mais ensemble.

Enfin, j'ai aussi a l'idée gue la construction de ces prochains logements participe de notre démarche
transitionnelle de réduction générale des émissions de carbone et d'une maitrise de 'aménagement
de la métropole, mais aussi de ses territoires voisins.

Oui, mes chers collegues, ce nouveau dispositif en faveur de la production de logements en
accession intermédiaire est pertinent. Il concourt au nouveau conirat social, écologique et
democratique gue nous écrivons au gquotidien. Madame la Présidente, chers collégues, je vous
remercie. »

iVIme la Présidente : « Merci. Pascale Robert. »

Mme Robert : « Madame la Présidente, chers collegues, un logement pour tous guelles que soient
ses ressources, un logement pour chacun en fonction de ses besoins, tels sont les défis qui se
dressent devant nous pour donner accés a un toit pour 'ensemble des citoyens de I'agglomération.

Logements sociaux locatifs ou en accession abordable ;. par cette délibération, nous ajoutons une
nouvelle corde & l'arc de notre Programme Local de I'Habitat, avec désormais le logement en
accession intermédiaire.

Compte tenu de l'inexorable augmentation des prix du marché de 'immobilier conjuguée & une
inflation qui touche fortement les matiéres premiéres et les matériaux du batiment, les difficultés
sont grandes pour atteindre 'objectif de 6 000 logements neufs par an. Ainsi, certains ménages aux
revenus intermédiaires souhaitent accéder a la propriété mais dépassent les plafonds du logement
abordable. Pour autant, s ne peuvent pas non plus acheter aux prix du marché sans faire le
sacrifice de s'éloigner de la métropole, de leur lieu de travail ou du lieu de scolarité de leurs enfants.
Le Groupe communiste accueille donc positivement ce nouveau dispositif qui permettra chaque
année a 250 menages de continuer leur parcours résidentiel sur le territoire de la métropole. It nous
aidera aussi a atteindre les objectifs de construction neuve sans favoriser 'enveolée des prix. Car, il
faut le saluer egalement, le dispositif prévoit une clause antispéculative intégrée aux actes de vente.
Cette clause interdit la mise en location pendant cing ans et impose un encadrement des prix a la
revente pendant 10 ans. Elle est €galement opposable aux acquéreurs successifs, sans quoi ces
logements retomberaient bien vite sur le marché speculatif. Comme vous le comprenez mes chers
collegues, le Groupe cormmuniste votera donc favorablement cette deliberation. Je vous remercie. »

M™ la Présidente : « Merci. Laurent Turquois. »

M. Turquois : « Bonjour & toutes et fous. Puisque nous parlons de 'améenagement de nos territoires
et plus particuiérement de nos villes, autour de lenjeu du logement gui evidemment est
extrémement important, je voudrais un peu par anticipation évoguer une déliberation qui sera
soumise a notre prochain Conseil métropolitain, celle qui est liége a la déclaration d'interét
- métropolitain des entrées de la métropole.

Sujet nouveau puisgu'il nous a été évoqué a nous, maires, de maniére assez rapide en début d'éte,
avec d'ailleurs dans un premier temps la volonté si j'avais bien compris des services de la
Métropole que ce sujet puisse &fre mis a I'ordre du jour de ce Conseil métropolitain, en tout cas ga
nous a été écrit comme ¢a, mon cher Pascal, puis repoussé a priori au mois de décembre.

Les réunions techniques continuent et Pascal, je voudrais te redire de vive voix devant tout le
monde combien aprés une réunion technique qui a eu lieu d'ailleurs, si ma mémoire est bonne, hier
ou avant-hier, gu'avec mes services nous formons de réelles inquiétudes sur l'impact gqu'aurait la
déclaration d'intérét métropolitain sur toutes ces entrées de la métropele, sur notre capacité & faire
évoluer notre PLUM & I'horizon 2025 et de remplir ainsi notre capacité & remplir nos objectifs en
termes de PLH. '

Je le dis une premiére fois |& en amont parce gue, puisque nous avons encore quelques mois pour
travailler sur cette question-ta, non seulement je voudrais étre vite rassuré mais d'autre part je
souhaiterais qu'on puisse avoir des éléments de garantie puisqu'évidemment, la construction de
logement est un &lément essentiel & raison que nos capacités ne soient pas obérées par ces
déclarations d’intérét métropolitain. Voila. Merci beaucoup. »
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Mme fa Présidente : « Merci. Valérie Oppelt. »

- Mme Qppelt : « Merci Madame la Présidente. Alors, nous saluons cette délibération qui va permettre
effectivement aux classes moyennes de pouvoir accéder au marché. C'est I'occasion aussi pour
nous de faire une petite pigiire de rappel sur certains projets qui concernent la Métropole. Je pense
notamment & I'fiot Saupin. Vous avez regu un courrier récemment d’une association, les Amis de
Confluence, qui cherchent a savoir ol en est ce projet, pourquoi il est arrété actuellement, quid de
la suite et puis gquid aussi de la piscine nordique qui accompagnait cette tour de 17 étages, sachant,
connaissant évidemment les difficultés que nous avons sur la crise énergétigue.

Deuxiéme projet aussi en cours : Doulon-Gohards. On voit bien que 14 aussi les Insoumis et Nantes
en commun militent contre ce projet, contre toujours de nouveaux projets. J'ai eu des échanges
avec des habitants et |a aussi, on n'a jamais eu vraiment de réponse sur l'attention gu'il va falloir
porter sur ce projet a un bois de 500 arbres qui a prévu d'étre détruit, qui est prévu en destruction.
Et la aussi, les habitants aimeraient avoir Une réponse aux nombreux courriers gu'ils vous envoient
sur ce futur projet. Il s'agit 1a aussi de loger des habitants de Nantes et de la métropole. Merci. »

M™e la Présidente : « Merci. Frangois Prochasson. »

M. Prochasson : « Cui, donc cette proposition d'accession intermédiaire nous parait tout a fait
justifiee dans [e contexte actuel, et nous la soutenons puisqu’elle répond effectivement aux besoins
des classes moyennes, et ces classes moyennes gui ne parviennent plus & accéder a la propriété,
c'est une préoccupation d’autant plus importante que ¢a ne doit pas correspondre & une fuite de la
metropole vers des ferritoires périurbains.,

Donc nous sommes effectivement aujourd’hui dans une crise locale, mais aussi naticnale sur le
logement en général, et pour notre métropole nous nous trouvons actueliement avec plus de 35 000
familles qui sont en demande d’un logement social. )

Donc # est essentiel, vraiment essentiel que chague famille puisse trouver sur notre métropole un
logement selon ses moyens, et c’est important effectivement de diversifier les réponses par rapport
a ce besoin. Mais il faut aussi que ce nouveau produit dit “intermédiaire" ne remplace pas la
necessité absolue de produire du logement social et trés social, donc nous y serons vigilants fe
pense dans la mise en ceuvre du Plan Local d’Urbanisme.

Et je voudrais aussi dire que nous gardons en téte que Fobjectif numéro 1, c'est bien de loger les
habitants qui sont déja sur notre territoire en produisant suffisamment de logements et surtout de
logements sociaux.

Donc, dans ce contexte, je voulais vous rappeler que la position de mon Groupe écologiste et
citoyen, c’est bien que la croissance démographique gque nous vivons aujourd’hui est une question
a regarder de trés prés parce quelle ne doit pas devenir absolument insoutenable au point que la
priorité qui est bien de produire du logement plutét que de mettre en place, de produire des
bureaux, cette priorité elle ne doit pas étre compromise effectivement par une volonté de mettre sur
le marche des bureaux plus facilement que des logements avec la question de savoir si
effectivement, ces bureaux seront réellement utilisés suite a cette crise sanitaire. Voild, donc nous
soutenons cette création du nouveau produit en gardant bien en téte tous nos objectifs de
production de logements en général et de logements sociaux en particulier. »

M™e [a Présidente : « Merch. Je redonne fa parole a Pascal Pras. »

M. Pras : « Merci Madame la Présidente. Alors sur les interventions, les premiéres elles saluent la
mise en ceuvre de ce dispositif comme celle que vient d'avoir Frangois Prochasson. Je veux quand
méme rassurer Frangois sur le fait de dire que, entre le PLH2 et le PLH3 dans lequel hous sommes
engagés depuis le début de la péricde 2019, la proposition de créer ces logements en accession
intermédiaire qui porte sur 250 logements — quelqu’un I'a dit, ga représente 4 % de la production
des 6000 logements neufs par an —, cette partie nous lavons prise sur le logement dit "en
accession libre" et nous nhe I'avons surtout pas prise sur 'objectif de production du logement locatif
social qui reste capé a 2 000 logements, ce qui représente un tiers de la production neuve de la
métropole.

C'est ce qui marque I'engagement de solidarité et la volonté de la Métropole de meftre un toit sur la
téte de chacun, en particulier des plus modestes et des plus fragiles, pour ce qui concerne le
logement locatif social, et quelqu'un 'a noté, avec cette volonté aussi — je crois que c'est Nathalie
Leblanc qui le rappelait —, dans le logement locatif social, le logement accessible dans le logement
locatif social qui était une politigue volontaire trés forte portée par la Métropole et qui symbolise
.cette volonté de solidarité et de pouvoir permetire a chacun de trouver le logement qui réponde aux
besoins du ménage et qui reponde aux capacites financieres des ménages et notamment pour aller
jusgu'a 'accession. :
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Donc ces 4 % de logements en accession intermédiaire qui représentent 250 logements sur une
période annuelle ne sont pas pris sur ces logements en accession soit locatif social, soit laccession
abordable qui reste aussi un enjeu majeur sur le territoire de la métropole. On voit bien que les
produits, lorsquon les développe... Et aujourd’hui, les produits en BRS trouvent au contraire un
écho trés favorable auprés des populations des categories moyennes, a revenus intermédiaires,
puisque les propositions de mise en vente sont chaque fois saluées par une demande d’acquisition
- trés importante, beaucoup plus importante que les volumes de logements que 'on propose.
Donc je me satisfais que ce dispositif trouve un écho favorable auprés de vous.
Deux questions ont été posées. Laurent Turquois, sur les entrées de ville. Effectivement c'est un
travail sur lequel la Métropole s’est engagée, en lien avec les Communes concernées. On les avait
repérées. et identifiées, je vous rappelle, dans le cadre de la construction du PLUM comme étant
des secteurs de renouvellement urbain importants, & enjeu majeur, qui permettent I'accueil a la fois
de l'activité économique — alors je parle d’artisanat, de commerce, d'activités de différentes natures,
on n'est pas sur de l'activité industrielle —, qui permettent aussi de traiter 'accueil de logements et le
développement de logements, et en méme temps de traiter tes problématiques de mobilité sur ce
~ territoire, notamment Fintroduction des mobilités, des modes actifs, les déplacements doux, piétons,
vélos, et puis aussi le positionnement sur ces espaces qui sont des réseaux viaires importants
d’'une situation, d'une vifle plus apaisée avec une place moins importante faite & la voiture, et aussi
le développement et I'accueil des transports en commun sur ces sites.
Ce travail, il s'est engagé. On sait qu'il existe depuis longtemps sur des renouvellements, sur des
axes majeuwrs d'entrée sur la métropole. On continuera a les travailler. Je dois avoir des réunions
d'arbitrage avec certaines Communes et certaines rencontres pour venir continuer le travail avec
vous. Il est engagé sur d’autres voies, vous le savez, la route de Rennes par exemple c’est dé&ja un
travail engagé, ia route de Vannes actuellement travaifiée, la route de Paris qui fait aussi Fobjet de
tant de concertations, celle de Clisson le fera de la méme maniére avec les Communes de Saint-
Sébastien, de Vertou, de Basse-Goulaine et de Nantes bien sdr.
Caoncernant les deux opérations qui ont été évoquées par Madame Oppelt, eh bien ces opérations,
ces projets continuent & étre animés. lis continuent a vivre leur vie. Vous savez qu'il y a des
gléments qui sont directement liés a la modification 1 du PLUM, et les choses avancent. Moi j'ai été
saisi d'un courrier, il y a une réponse qui est en cours actuellement, fravaillée par les services,
notamment sur I'llot Saupin. Et puis le beau projet Doulon-Gohards. C'est un beau projet qui est
travailié, je cherche Thomas Quéro, au niveau de la Ville de Nantes en tant qu'adjoint en charge, et
on travaille sur le développement de ce projet. If donne lieu notamment a des femps de concertation
et de rencontre avec les habitants du territoire. Bien sir, il y a aussi ici et |4 des contestations. Je
vous rappelle que c'est un projet urbain qui fait une part trés belle et trés importante & la
renaturation, a la remise en valeur de ces secteurs qui sont aujourd’hui pour partie des secteurs
naturels et pour partie des secteurs qui vont &tre réinvestis dans le cadre des fermes urbaines et du
projet sur les fermes urbaines.
Voila, Madame la Présidente. »

M™e la Présidente : « Merci. J'ajoute juste peut-étre une petite proposition de méthode suite a votre
interpellation précise, Madame Oppelt, sur le projet Doulon-Gohards. Pascal Pras I'a dit: ¢'est un
projet qui a du sens, c¢’est un beau projet, c'est un des projets ol en réalité les choses vont loin sur
les enjeux de renaturation, donc moi je proposerais volontiers que Thomas Quéro qui pilote ce
projet au titre d'adjoint & I'urbanisme et Simon Citeau qui pilote ce projet au fitre d’adjoint de
quartier, puissent avoir un temps d'échange avec un représentant de chacun des groupes qui le
souhaitent pour pouvoir mettre a plat les choses.

Vraiment, je crois que c'est important de prendre ce temps. IE y a un travail tout & fait qualitatif
derriére cela et je pense gue c'est bien de pouvoir le partager collectivement pour que chacun
puisse se faire son propre point de vue sur le sujet.

Je mets aux voix la délibération. Est-ce qu'il y a des oppos;tzons ? Des abstentions ? Cetle
délibération est donc adoptée. »

Le Conseil délibére et, a 'unanimité

1 - approuve la mise en ceuvre du dispositif de soutien a la production de logements en accession
intermédiaire exposeé ci-dessus ;

2 - autorise Madame la Présidente & prendre les mesures nécessaires a l'exécution de la présente
délibération.
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Département urbanisme et habitat

Direction générale déléguée a la fabrique de la ville ecologique et solidaire
Direction stratégie et territoires

r 4 n r n
Délibération
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

07 - Nantes - Plan Local d’Urbanisme métropolitain (PLUm) - Extension et
réaménagement du lycée Saint-Stanislas — Procédure de déclaration de projet emportant
mise en compatibilité du PLUm - Approbation

Exposé

L'établissement scolaire Saint-Stanislas (collége, lycée, classes préparatoires) envisage le réaménagement
et I'extension de ses locaux, situés dans le quartier Talensac — Pont Morand & Nantes.

L'etablissement souhaite en effet se développer et répondre aux demandes de scolarisation croissantes ces
derniéres années. Le vieillissement des locaux et leur organisation inadéquate ne permettent pas un accueil
optimal des éléves et du personnel. A Fintérieur du site, certaines fonctions fondamentales sont isolées sur
une vaste superficie de 2 4 hectares. Il existe, de plus, un dénivelé important entre le point bas et le point
haut du site, de l'ordre de 12 metres, impliquant une accessibilité difficile pour les personnes a mobilité
‘réduite. '

Les objectifs de I'établissement sont les suivants | mettre en accessibilite plusieurs batiments dans le cadre
de l'agenda d'accessibilité programmée (Ad'AP), accueillir des classes, salles d’'examen et sanitaires
supplémentaires, réaménager les espaces extérieurs.

Ce projet a un impact sur une partie des espaces boisés classés (EBC) situés dans la cour de
Fétablissement. Bien que les batiments prévus en extension n'aménent & supprimer aucun arbre, ils
g'implantent sur une surface définie comme EBC au Plan Local d’'Urbanisme métropolitain (PLUm). II
convient ainsi de déclasser 450m? d’EBC sur le site. A titre de compensation, de nouveaux arbres seront
plantés, une partie de la cour aujourd’hui trés impermeabilisée sera renaturée, et des arbres seront classés
en EBC dans la cour ainsi qu'au nord du site. Une attention particuliére sera également portée & la
dimension patrimoniale des batiments, plusieurs ensembles étant protégés au titre du patrimoine au PLUm.

Pour permettre ce déclassement d’EBC, il est nécessaire de faire évoluer le PLUm par déclaration de projet
emportant mise en compatibilité en application de I'article L. 300-6 du code de 'urbanisme. It s'agit bien d'un
projet d'intérét général, qui vise a la fois a accroitre les capacités daccueil d'un établissement
d’enseignement, & préserver ses bétis d'intérét patrimonial et & le rendre accessible aux personnes a
mobilité réduite,

Conformément aux articles R. 104-13 et R.104-11 Ii du code de F'urbanisme, cetfte procédure a fait I'objet
d'un examen au cas par cas de ['auforité environnementale (MRAE) dans la mesure ol la procédure
emporte les mémes effets qu'une révision mais porte sur une supetficie inférieure & un dix-milliéme du

territoire métropolitain et de moins de bha. Le 11 mai 2022, la MRAE a confirmé I'absence d'incidences
notables sur l'environnement de cette procédure et a décidé de ne pas la soumettre & évaluation
environnementale, '

En application des dispositions de l'article L. 153-54 du code de l'urbanisme, le projet de déclaration de
projet emportant mise en compatibilité du PL.Um a fait 'objet d'une réunion d'examen conjoint le 2 juin 2022
avec les personnes publiques associees mentionnees aux article L. 132-7 et L.132-@ du code de
Furbanisme. Le procés-verbal de cette réunion a été joint au dossier d’enquéte publigue.

Conformément & P'article L. 153-55 du code de I'urbanisme, fa procédure de déclaration de projet emportant
mise en compatibifité du PLUm a fait 'objet d’'une enquéte publique, portant & la fois sur Fintérét général de
opération et sur la mise en compatibilité du PLUmM. Cette enquéte publique s’est déroulée du 17 juin 2022
au 8§ juillet 2022,

Pendant toute la durée de 'enquéte publique, I'ensemble du dossier d’'enquéte, ses piéces annexes ainsi
gu'un registre d'enquéte ont été rendus disponibles a I'hotel de ville de Nantes et au siége de Nantes

Métropole. Un registre d’enquéte déematérialisé a €galement été mis a disposition du public pendant toute la
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durée de l'enquéte. Enfin, le public a eu la possibilité de formuler directement ses observations au cours
des 2 permanences tenues par le commissaire-enquéteur & 'hétel de ville de Nantes, les 24 juin et 8 juillet
2022,

Le projet mis a lenquéte n'a fait l'objet d'aucune proposition ni observation de la part du public. I! a
seuiement fait I'objet d'une demande de précision sur l'enguéte publique, a laquelle le commlssanre
enguéteur a repondu.
Un procés-verbal de synthese a été transmis & Nantes Métropole le 18 juillet 2022 par le commissaire
enguéteur. Nantes Métropole a accusé bonne réception de ce proceés-verbal, lequel n'appelait aucune
observation en retour.

A lissue de I'enquéte, le commissaire-enquéteur a adressé son rapport et ses conclusions motivées le 9
aolt 2022, formulant un avis favorable.

Considérant que le projet de réaménagement et d’extension du lycée Saint-Stanislas présente un intérét
général pour les motifs suivants :

- mettre en accessibilité plusieurs batiments dans le cadre de Pagenda d'accessibilité programmee (Ad’'AP),
- accroftre les capacités d’accueil de P'établissement,

- réaménager les espaces exterieurs et préserver les batiments d'intérét patrimonial ;

considérant qu'au vu des résultats des consultations, de I'enquéte publique, du rapport et des conclusions
motivées du commissaire-enquéteur, il n'y a pas lieu de procéder a des adaptations du dossier ;

il est ainsi proposé au Conseil métropolitain de déclarer d'intérét général le projet de réaménagement et
d'extension du lycée Saini-Stanislas en application de l'article L.300-6 du code de l'urbanisme et
d'approuver ta mise en compatibilite du PLUM qui en résulte en application de l'article L.153-58 2° du code
de f'urbanisme.

M™ela Présidente : « Délibération suivante, Pascal Pras. »

M. Pras : « Merci. Alors cette délibération concerne une modification de notre PLUM par procédure
de déclaration de projet qui emporte mise en compatibilité de ce document pour répondre a la
demande et aux souhaits de I'établissement scolaire de Saint-Stanislas sur le territoire de la ville de
Nantes. Cet établissement scolaire aujourd’hui doit répondre a2 des enjeux de demande de
scolarisation importante, croissante,

En méme temps, c’est un équipement vieillissant, ¢'est un equipement qui a déja plusieurs années
et méme des locaux qui sont pastillés "patrimoniaux” pour partie d'entre eux, et il convient de
pouvoir remettre & niveau ces locaux, les agrandir, en méme temps traiter un probléme de dénivelé
donc d'accessibilité & ce batiment, notamment au titre de 'accessibilité universelle.

Dans le cadre du projet de réaménagement, il y a un impact sur une partie des Espaces Boisés
Classés qui se trouvent sur ce territoire puisque les cours intérieures ont été classeées en EBC,
alors gue pour une grande partie d'entre elles, elles ne sont pas couvertes par des zones arborées,
uniquement une partie est. Néanmoins, pour répondre au besoin et a la fois d'extension et a la fois
d'adaptation du batiment, il convient de supprimer une partie de ces EBC. On évodue une surface &
déclasser de 450 métres carrés, sachant que cette surface n’est pas couverte par des arbres,
méme s'il y a dessus aujourd’hui, vous le savez, cette couverture graphique EBC.

Je le rappelle: un EBC, c'est soit une surface gui est déja boisée, soit une surface qui est
éventuellement 4 boiser, mais ia il s'agit de cours d'écoles, en particulier de cours intérieures, et
qu'au contraire nous alions pouvoir travailler sur une désimperméabilisation d’une partie de ces
espaces dans le cadre de ce projet.

Dong, pour permettre le déclassement notamment de cet EBC, il est nécessaire de faire évoluer le
PLUM par déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLUM. Cette procédure a fait
Pobjet d'un examen cas par cas aupres de l'autorité environnementale, la MRAE, et la MRAE
considérant gue la surface était quand méme relativement limitée sur laguelle devait intervenir le
projet, au regard de 'ensemble du territoire metropolitain, ta MRAE a confirmé F'absence d’incidence
notable sur l'environnement et a décidé de ne pas soumetire a évaluation environnementale. £n
application donc du Code de l'urbanisme, le projet de déclaration emportant mise en compatibilité a
fait 'objet de réunions d'examen avec les PPA. Nous n'avons pas eu de remargue sur cela.

Donc la procédure de déclaration de projet a fait 'objet ensuite d'une enquéte publique et cette
enquéte publiqgue n'a pas donné lieu aprés mise a disposition des documents, mise & disposition
d'un registre, d’un registre physique et d’un registre dématerialise. Le commissaire engquéteur a juge
et a formulé un avis favorable sur 'opération de mise en compatibilité de notre PLUM pour
permettre 'accueil de cet équipement.
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Donc il s'agit de repondre 4 cet objectif d'intérét général, mettre en accessibilité plusieurs batiments,
accroftre les capacités d’accueil et réaménager les espaces extérieurs et préserver les batiments
d'intérét patrimonial. On est donc invités a déclarer d'intérét général ce projet de réaménagement et
d’'approuver la mise en compatibilité du PLUM qui nous permettra d'enlever ces zonages EBC.
Voila, Madame la Présidente. »

M™e la Présidente : « Merci. Pas de demande d'intervention ? Je mets aux voix. Des oppositions ?
Des abstentions ? La deliberation est donc adoptée. »

Le Conseil délibére et, a Punanimité

1 - se prononce par déclaration de projet sur Fintérét général de 'opération d'extension et réaménagement
du lycée Saint-Stanisias au regard de ses caractéristiques précédemment énoncées,

2 - approuve la mise en compatibifitté du Plan Local d'Urbanisme métropolitain qui en résulte, tel que
présenté en annexe, '

3 - autorise Madame la Présidente & prendre les mesures nécessaires a l'exécution de la présente
delibération. '

Direction générale des services
Mission Alliance des territoires et contractualisations

y - F ]
Délibération
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

08 - Pirmil-les-Isles — Programme France 2030 « Démonstrateurs de la ville durable :
Habiter la France de demain » - Convention de financement avec la Caisse des Dépots

Exposé

Nantes Metropole et Nanies Métropole Aménagement, aménageur de la Zone d’Aménagement Concerte
Pirmil Les Isles ¢créée par delibération du conseil métropolitain du 22 juin 2018, ont répondu conjointement
fin 2021 a Fappel a manifestation d'imtérét « Démonstrateurs de la ville durable : Habiter la France de
demain » du Programme [nvestissement d'Avenir, désormais dénommeé France 2030. Ce programme porté
par PEtat a pour but de soutenir Finnovation dans de nombreux domaines, dont la transition écologique des
territoires.

Le projet Pirmil les Isles est la réponse nantaise a cette recherche de territoires pouvant faire la
démonstration d'une fabrique de la ville écologique et durable, capable de relever le défi de 'adaptation au
déréglement climatigue. 1l s'agit, avec le « démonstrateur Basse-lle » programmé sur le secteur des anciens
abattoirs & Rezé, de faire la preuve qu'une conception destinée & limiter radicalement 'impact carbone des
quatrtiers urbains permet de fabriquer des villes a la fois désirables, responsables (atténuation) et résilientes
{adaptation), et génére des co-bénéfices en matiére de santé, de hien-gtre et de hiodiversité notamment.
Initialement orienté vers I'adaptation au changement climatique avec 'ambition de faire de 'nondabilité du
site un atout pilutdt qu'une contrainte au développement urbain, le projet Pirmil Les Isles a permis
d'approfondir, lors des études de conception, des objectifs et une méthode pré-opérationnelle pour
renouveler la fabrique de la ville en mobilisant les leviers de 'économie circulaire et du réemploi, de Ia
nature en ville, des matériaux, des services et des usages bas ¢arbone. C'est aujourd’hui 'un des projets
urbains laboratoires de la transition écologique sur le territoire métropolitain, fout en favorisant
Faccessibilité sociale du quartier 4 tous les ménages.

Sa sélection par FEtat pour faire partie du réseau national de démonstrateurs de la stratégie nationale pour
la ville durable et les batiments innovants est une reconnaissance de la diversité et de I'ambition des
innovations programmeées et de [a qualité des partenariats noués. Elle permettra d'intégrer le dispositif
d’'animation et d'échanges initié par I'Etat qui favorisera Ja mutualisation et la diffusion des expériences.
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Cette sélection ouvre d'ores et déja a un soutien financier de I'Etat, d'abord pour une phase d'incubation,
encadrée par la convention jointe a cette délibération. Le montant de subvention de la phase incubation
s'éléve a 500000 € maximum, pour soutenir la réalisation des prestations intellectuelles, études de
conception, tests de prototype nécessaires avant le déploiement des investissements. A lissue de cette
phase, un comité d'engagement validera la poursuite de Faccompagnement financier dans une phase de
realisation pour un montant maximum de subvention de 10 M€ (y compris les 500 000 € de la phase
incubation).

La reconnaissance apportée par la sélection du projet Pirmil Les Isles dans 'AM! « Démonstrateurs de la
ville durable » s'inscrit dans la lignee des labellisations Capitale Verte Européenne en 2013, Capitale
européenne de linnovation en 2019 et plus recemment la participation au programme des 100 Villes
Climatiqguement Neutre. Elle marque aussi les efforts de la collectivité dans la recherche de financement
extérieurs pour se donner les moyens nécessaires a4 son ambition environnementale et sociale.

WM™ la Présidente : « Délibération 8, Pascal Pras. »

M. Pras : « Alors, la délibération suivante, il s’agit d'autoriser la signature d'une convention de
financement avec la Caisse des dépdts dans le cadre du programme France 2030 Démonstrateurs
de la ville durable : habiter la France demain.

Donc vous savez quon est engages sur le développement du projet Pirmil Les Isles, [a création de
cette ZAC faite en 2018. Cette Zone d’Aménagement Concerté porte un certain nombre de projets
de construction d'une ville différente, nouvelie, avec une démarche a la fois de concertation et & ia
fois de constitution d'un quartier ncuveau avec des innovations en matiére d'aménagement et
d’adaptation au terrain, d’adaptation a la renaturation aussi de ce site.

Donc ga fait de ce quartier un quartier emblématique, de ce futur quartier, a la fois dans sa
conception et dans la démarche de conception. Ce qui nous a amenés avec Nantes Meétropole
Amenagement a répondre a 'AMI, a I'Appel de Manifestations d'Interét du Démonstrateur de la ville
durable. Le projet a donc été retenu. |l a été sélectionné par 'Etat pour faire partie du réseau
national sur ce projet de ville durable, de batiments innovants. C'est pour nous une reconnaissance
de développer un projet différent et de marquer 'ambition de I'innovation sur ce territoire.

Cette sélection nous permet d'obtenir un soutien financier de I'Etat, une premiére phase financiére
dune aide de 500000 euros qui accompagne toute la démarche d'incubation du projet,
d’élaboration du projet, et puis vous Pavez vu dans la délibération, un deuxiéme temps qui permettra
lobtention d'une subvention de 10 millions d'euros qu'intégrent les 500 000 euros que ['évoquais
dans ta phase 1 d'incubation, ce gui veut dire un complément de 950 000 euros.

il vous est donc proposé, je fais rapide, I'adoption de cette délibération pour permetire & notre
presidente de sigher cette convention de financement avec la Caisse des dépodts, qui nous
permetira d'obtenir cette subvention de 1 million d'euros et surtout qui-symbolise la reconnaissance
de la démarche d'ambition et d'innovation gue nous portons sur ce quartier. »

M. Roussel : « Merci. Est-ce qu'il y a des demandes d'interventions ? »

M. Pras : « C'est 10 millions. J'ai dit quoi ? 1 milion? C'est 10 milions d'euros. 10 millions
d'euros. »

M. Roussel : « Monsieur Bouvais. »

M. Bouvais : « Merci. Monsieur le Vice-Président, chers collégues, cette délinération portant sur le
site Pirmil Les Isles est 'occasion de revenir sur le bilan de 'expérience de la zone libre d'art et de
culture sur la période 2018-2022 dénommeée Transfert. Je ne pclémiquerai pas sur le colt de
12 millions d'euros de cette expérience dont environ 8 millions financés par la Métropole. Cela nous
évitera d’entendre toujours les mémes inepties dogmatiques du logiciel chsoléte de certains élus
bien-pensants sur le fait que dés que l'on parle d'argent et de culture, les élus de la droite et du
centre 'y comprennent rien, n'ont aucun sens artistique et finalement n'ont pas de coeur.

Mon propos est plutdt d’'evoauer un probléme de methode et de finalité. Méme si I'on tient compte
des aléas provoqués par la crise COVID, il est tout de méme difficile d’affirmer que Transfert a
trouvé un large public métropolitain.

Cela peut en partie s’expliquer par un probléme de méthode récurrent de la Meétropole, qui dans le
domaine artistique impose souvent sa vision et ses projets imaginés par un arfiste talentueux ou un
collectif. Ainsi, des projets artistiques sont quelquefois implaniés dans un lieu, dans une commune,
sans concertation avec la population du quartier, parfois sans échange préalable avec les structures
artistiques locales, et parfois méme sans bien prendre en compte les enjeux environnementaux du
lieu d'implantation.
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Au-dela de Transfert, je peux prendre comme exemple linstaliation artistique réalisée dans le cadre
du Voyage a Nantes sur le site de la Gandonniére & La Chapelle-sur-Erdre. A I'avenir, les projets
artistiques doivent étre travaillés plus en amont, surtout lorsqu’ils sont implantés en dehors de
Nantes, pour que population et éguipe municipale les intégrent plus facilement. On voit bien qu'a
Rezé, cela n'a pas &té le cas avec Transfert.

Sur la finalité, qu'on ait &té fan ou non de Transfert, il me semble que l'idée fondatrice initiale etait
intéressante. Installer un laboratoire d'expérimentation artistiqgue de la fabrique de la ville dans un
lieu ot cette derniére devait se reconstruire sur elfe-méme avait du sens pour imaginer la place de
Fart dans un guartier en devenir. Il me semblait pertinent de ne pas lajsser que les politiques et les
urbanistes imaginer ce nouveau quartier.

Et 1a, c'est la douche froide. Le projet urbain porté par Nantes Métropole Habitat ignore totalement
le bilan artistique de Transfert. Il faut faire table rase de pratiquement toutes les ceuvres et ne plus
laisser de traces du passé industriel du site. Je ne suis pas cerfain que F'on puisse adapter la
phrase de Ferdinand Foch : "Un peuple sans mémoire est un peuple sans avenir.", qui deviendrait
dans c¢e cas . "Un quartier sans mémoire est un quartier sans avenir.”, mais tout de méme.

Dans le projet porté avec raison par les élus rezéens de batir une ville de nature dans ce nouveau
quartier, il est regrettable que I'on ne laisse pas plus de place au travail artistique réalisé pendant
cing ans, a moins, a moins gu'it y ait la volonté délibérée de la Métropole d'oublier le plus
rapidement 'expérience Transfert. Merci. » '

M™ la Présidente : « Merci. Aymeric Seassau. »

M. Seassau : « Merci Madame le Maire. Je [aisse @ Monsieur Bouvais Fentiére responsabilité de 1a
perception qut'il nous offre de la droite sur la culture. Je m'en tiendrai & quelques réalités de ce qui a-
eté en matiére culturelle cette expérience, et je peux me retrouver dans un certain nombre de ses
conclusions.

Mais peut-étre rappeler que pour le monde artistique et culturel, dans cette période marguée par le
COVID, eh bien heureusement qu'il s’est trouve ce site et ce projet pour accueillir un certain nombre
de collectifs qui ne frouvaient pas leur place ailleurs, qui pouvaient 1a s'exprimer, au moment ot les
contraintes sanitaires etaient fortes avec le recours au grand air dans la période estivale, mais ils et
elles ont été extrémement nombreux, les artistes et les collectifs qui ont trouvé 12 un terrain
d’accuei] pour pouvoir tout simplement travailler dans une période empéchée.

Je veux rappeler quelques chiffres pour notre Métropole : c'est 5,5 millions de fonctionnement et
2,4 millions d'investissement. C’est un demi-million de personnes dans le public, plus d'un demi-
million de personnes dans le public. Je suis assez nul en maths mais chacun pourra calculer le colt
fauteuil, et je crois que fe résultat est assez digne pour ce qu'il a permis, puisgue ce sont preés de
800 formations artistiques qui ont pu s'y produire et y travailler, et prés de 400 structures de natures
differentes a y intervenir.

La od je vous rejoins un peu plus, c'est le verre a moitié vide devant lequel nous nous trouvons sur
le résultat. Mais que ¢a ne nous empéche pas de continuer de relever des défis d'expérimentation
comme ¢a a été le cas et pour ce gqu'il restera sur le site. i y a des choses qui reviennent a la
souveraineteé municipale des Rezéens qui se sont exprimés de maniere parfaitement claire ces
derniers temps, en tout cas dans |a presse. Chacun pourra juger, estimer et se prononcer.

Mais je veux tout de méme rappeler qu'il reste dans ce projet tine clause culture qgui est une clause
incitative et dont nous espérons qu'élie pourra permettre de prolonger les expérimentations
culturelles qui ont eu lieu, et en tout cas de ne pas effacer la culture au nom de la nature. Je crois
que les deux se conjuguent trés bien, :

Mais en fout cas, de mon point de vue — et Ia aussi hous pouvons en débattre — sur le caractére
artistigue et culturel nous avons eu des propositions d'une belle exigence, un public varié et
nombreux, et je crois que de ce point de vue-la les chiffres sont & peu prés incontestables. C'est
une trés belle réussite et il y 2 eu un pelit pincement au cosur ces deux derniers week-ends,
d’imaginer que 'expérimentation, comme il était convenu et comme Pick-Up I'a trés bien assumé,
aliait prendre fin. Mais je vous renvoie aux chiffres des derniers week-ends : le public s'est réuni
nombreux pour féter dignement cette fin de projet qui a été pour nous un projet formidable. »

M™e la Présidente : « Merci. Martine Métayer. »

M™ Métayer : « Merci Madame la Présidente. Vous me permettrez ici de porter la parcle de mes
collegues de Rezé, mais aussi en y associant notre groupe Gauche citoyenne. Et je profiterai
justement de ce financement pour faire un petit focus, a ce fitre, sur le territoire qui a accueilli la
delégation de la Caisse des dépdis et consignations, qui nous a certainement conduits & obtenir ce
conventionnement : celui des Isles, plus spécifiquement sur cette ZAC.

Le quartier rezéen des Isles constitue malgré les bouleversements guil a connu un territoire
d'exception. C'est au nord de Reze et au cceur de la centralité métropolitaine, sur un territoire d'lles
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et d'eau, qui intégre une vaste zone conomique remblayée entre les villages anciens, un territoire
longtemps isolé au bord de la Loire derriére les prairies inondables et le Seil de Rezé, puis derriére
la voie ferrée de Cheviré puis la quatre-voies de la route de Pornic (sur faguelle nous allons bientdt
travailler avec deux vice-présidents ici présents), mais aussi un territoire sur lequel la betrge encore
naturelle permet a la dynamique du fieuve et a la végétation ligérienne d'exister.

Donc c'est cet héritage géographique et historique associé a l'existence de larges friches qui
constitue des atouts indéniables et une opportunité pour construire la ville durable de demain.

Ce teriitoire, particuli@rement atiractif... Car ce n'est pas un territoire vierge de toute occupation, et
les habitants de Basse-lle aiment a le rappeler : ils étaient |& avant peut-étre d'autres occupations et
ils continuent & vouloir contribuer, bien évidemment, & Yévolution de ce gquartier. C'est un territoire,
donc, je disais, bien situé entre le centre-ville de Rezé et I'lle de Nantes pour répondre aux besoins
de logements pour tous - et ¢a, nous y sommes particuliérement attentifs. C'est un territoire qui doit
pouvoir accueillir tous ceux qui travaillent sur notamment Rezé, mais pas seulement, et qui ont
besoin de trouver du logement accessible. Je ne reviendrai pas sur ke débat que nous avons ey,
mais qui est parfaitement le ndtre. Aussi, un territoire ot il y a de 'emploi. Actuellement, il y & autant
d'habitants que de salariés sur ce territoire. Et ¢a, c'est quelque chose que nous tenons aussi
guelque part & un peu sanctuariser, en gardant du foncier pour 'activité y compris sur I'lle Macé, sur
du foncier de production.

C'est en méme temps un territoire particuli@érement contraint of agir prend du temps On le rappelle
souvent ; ce projet, il n'est pas nouveau. Ce proiet, i a plus de 20 ans. Mais pour autant, il s'@st un
petit peu plus accéléré depuis quelgue temps, et pendant les deux années qui viennent de
s'écouler, je dois dire, les équipes de Fréderic Bonnet, d'Obras, de Nantes Métropole aménagement
et de Nantes Métropole associées a celles de la Ville de Rezé, ont travaillé en confiance pour aller
au-dela des objectifs habituels du renouvellement urbain et ont défini des orientations pour gue ce
projet ne soit pas seulement celui des transitions et des pas de cote mais celui d’'un changement
de paradigme et projette la ville durable de demain.

La place de la nature, de la décarbonation de la construction, de 'aménagement également, le
cycle de V'eau, la priorité aux mobilités douces sont les orientations qui nous animent au niveau de
cet aménagement.

Pour autant, toutes les fonctions de la Ville y seront représentées. C'est un peu le sens de ce que
J'évoquais tout a Fheure avec Femploi, mais pas seulement, et ce qui nous permet quand méme,
pour 1 métre carré construit, de garder 2 métres carrés de pleine terre ou végétalisés, ce guj n'est
pas rien.

Enfin, au-dela de 'aménagement et du bati, il s’agit de prendre en compte Fhumain et les conditions
du vivre ensemble, de penser et surtout d'anticiper — un peu a l'instar de |a logistique urbaine — les
nouveaux usages de la ville durable, et de travailler dans le cadre d'une démarche de concertation
innovante sur tous ces aspects, tout en laissant quand méme aux futurs habitants fa possibilité de
choisir certains aspects de leur vie quotidienne.,

Aussi nous souhaitons, dans le contexte actue! financier tendu, que le partenariat sur lequel nous
devons nous prononcer aujourd’hui nous permette d'aller au bout de nos ambitions et de garder le
méme niveau d'exigence pour la mise en ceuvre opérationnelle de ce projet. Je vous remercie. »

M™e la Présidente : « Merci. S'il 'y a pas d'autre demande d'intervention, je redonne la parole au
rapporteur. » ~

M. Pras : « Merci Madame la Présidente. Je tiens & remercier 'expression de Martine et notamment
je retiens un mot, fu as parlé de confiance. C'est vrai que depuis le début de ce mandat, depuis
2020, on a engage un travail important avec les équipes de la Métropole, avec les équipes de NMA,
en hen avec la mairie de Rezé et les équ;pes rezéennes, les nouveaux élus, pour faire de ce projet
uhe véritable réussite.

C’est un extraordinaire projet qui est au cosur de notre métropole et qui vient accrocher la ville de
Rezé, qui vient raccrocher le Sud-l.cire a la centralité métropolitaine. Et puis c'est un projet comme
on I'a dit qui a ét&, mais on I'a dé€ja évoqué ici, un travail important sur une nouvelle maniére de
fabriquer la ville, celle qui est inscrite dans les génes du PADD du PLUM, je le redis réguliérement,
sur cefte ville nature, sur cette ville repensée, sur la place du cycle de T'eau, la déminéralisation d'un
site.

J'at entendu Monsieur Bouvais qui faisait référence au fait gu'on avait oublié un peu Thistoire et le
passé sur ce territoire. Eh bien, absolument pas. Je pense gque je n'ai jamais vu autant de travail en
lien-avec les habitants d'un quartier, avec les élus, avec les entreprises présentes sur le quartier. Et
ce travail, it n'a pas commencé il y a deux ans. I a commencé il y a déja six, sept, huit ans. Mol je
me souviens avoir animé des réunions avec des entreprises du secteur de [Tle Macé dans le
mandat 2008-2014 — donc pour vous dire qu'on est dans quelgue chose qui est assez ancre sur ce
territoire et gu'aujourd’hui ga fait 'objet de nombreuses phases de travail. Je salue aussi le cabinet
Obras qui nous accompagne et le travail qu'a fait Frédéric Bonnet pour faire que ce projet,
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aujourd'hui il a été reconnu et validé par la Caisse des dépdts comme pouvant entrer dans cette
démarche de transformation, et entrer dans cette convention de financement d'Habiter ta France
demain et de faire un quartier d'innovation en matiere de production du logement et de ses activités.
Mattine 'a dit, ce n'est pas unigquement du legement, ce n'est pas uniguement de 'activité. C'est un
guartier olt on a pensé, on s'est projetés dans la vie demain de ce quartier avec la place, Aymeric le
rappelait, la place de la culture et la place de l'art dans I'espace public. C'est quelque chose qui
devra inspirer le développement du projet mais qui devra aussi permettre aux futurs habitants de
prendre aussi possession de leur quartier, de I'évolution de leur quartier. Voila. »

WMme Ja Présidente : « Mercl. Je mets aux voix la délibération. Des oppositions ? Des abstentions ?
La délibération est donc adoptée. »

Le Conseil délibére et, a 'unanimité

1 — approuve la convention avec la Caisse des Dépdts, ci-annexée, relative au Programme France 2030
« Demonstrateurs de la ville durable : Habiter la France de demain »,

2 — délégue a Madame la Présidente la signature d'un accord de consortium ou tout document ad’hoc
encadrant le reversement de la subvention a Nantes Métropole Aménagement,

3 — autcrise Madame la Présidente a prendre les mesures nécessaires a l'exécution de la présente
délibération. ' '

I Direction Générale Développement Economique responsable, Emploi, Innovation, Europe et International
Direction Economie et Emploi Responsables

Délibération
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

09 - Transition Ecologique - Expérimentation auprés des cafés, hotels et restaurants
Exposé

La crise sanitaire a fortement impacté le tissu commercial de la métropole. L'Etat et la Région ont proposé
des mesures d'appui sans précédent. En complément, Nantes Métropole a mis en place, en accord avec
ses partenaires, par délibération du conseil métropolitain du 11 décembre 2020, des mesures de soutien
telles qu'une aide aux loyers pour les commerces, cafés et restaurants ayant fait Fobjet d'une décision de
fermeture administrative, mais également des mesures d’'aides a la reprise économique (charte Café Hotel
Restaurant (CHR) - intégrant notamment une exonération temporaire des droits d'occupation de I'espace
public pour les commercants sédentaires, le financement de postes d'apprentis community managers
partagés). A la suite de ces mesures, 'UMIH (Union des Métiers et des Industries de I'Hotellerie), le GNI
{Groupement National des Indépendants) et l'association Plein Centre ont souhaité que la Métropole
puissent accompagner la reprise eéconomique des cafés, hdlels et restaurants en favorisant leur transition
écologique a travers des démarches de sensibilisation, de mobilisation de ces entreprises en particulier sur
la lutte contre le gaspillage alimentaire, la réduction des biodéchets et des plastiques, les circuits courts,
Fapprovisionnement local,

Faisant suite a l'initiative des organisations professionnelles du secteur, le Conseil meétropolitain du 29 juin
2021 a adopté le principe du lancement d'une réflexion partenariale avec 'UMIH, le GNI et Plein Centre
permettant d'engager une expérimentation avec un groupe de 200 professionnels.

Des acteurs locaux {Les Boites Nomades , La Tricyclerie et Les Alchimistes ) ont ainsi souhaité porter une
experimentation autour de 3 axes ;. le développement de la consigne, la collecte des biodéchets,
I'approvisionnement auprés des producteurs locaux. L'objectif principal est d'accetérer les changements de
pratiques des cafés, hétels et restaurants pour mettre en ceuvre de nouvelles sclutions en faveur de la
transition écologique, 'aide apportée visant a optimiser les colits ou & donner un coup de pouce incitatif au
démarrage., ‘

Il est proposé que Nantes Métropole contribue a la mise en ceuvre de ce dispositif expérimental.
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1- Le developpement de la consigne :

La loi relative a la lutte contre le gaspillage et a I'économie circulaire (AGEC), promulguée le 10 février
2020, prévoit de réduire la quantité d'emballages plastiques mis sur le marché, fait la promotion du vrac et
du réempiloi et vise la fin de tous les emballages en plastique a usage unique d'ici 2040 et le développement
des emballages réemployables.

Le Conseil métropolitain du 4 février 2022 a adopté le principe d'une stratégie Territoire Zéro Plastique
visant la réduction a la source des plastiques & usage unigue et la lutte contre Ia pollution plastique.

‘Le passage des embaliages & usage unique vers des consignes réutilisables pose aux commergants des
questions d'investissement au démarrage, de gestion du stock de contenants qui peut étre source
d'incertitudes, de gestion comptable des consignes, autant d'éléments qui constituent un frein au
développement de solutions.

L'expérimentation proposera des actions de sensibilisation et un service de mise & disposition de
contenants, de lavage, de mise & disposition d'une web-appli simplifiant 1a gestion pour ies restaurateurs,
ainsi que des actions de sensibilisation de la clientéle. Pour les professionnels ne souhaitant pas adhérer au
service, un guide pratique sur la consigne en restauration leur sera proposé, leur permettant d'utiliser leurs
propres contenants ou d'accepter ceux de leur clientéle, Ce guide sera complété par de la sensibilisation
aupres des consommateurs.

L'association Les Boites Nomades propose dans 'agglomération nantaise une solution de consigne clé en
mains aux restaurateurs et aux consommateurs, permettant de développer le réemploi et contribuant 4 la
réduction des contenants a usage unique liés a la vente a emporter en restauration.

Le soutien proposé de Nantes Métropole a l'association Les Boites Nomades est de 30 000 euros.

L'aide permettra & I'association d'accompagner 50 professionnels environ, en vue de réduire de 50% le colit
annuel du systéme de consigne proposé par l'association, soit une économie estimée a 400 euros pour
chaque professionnel. L'offre de service de l'association pour chaque professionnel est non reconductible.

Les crédits sont prévus au budget sur le chapitre 65, opération 3529 libeliee "économie circulaire et
transition énergétique des entreprises”.

2- La collecte des bhiodéchets :

Depuis 2016, les producteurs sont tenus de trier et traiter leurs biodéchets si leur production. dépasse

10 t/an de biodéchets et/ou 60 I/an d’huiles usagées (loi Grenelle). A compter du 18" janvier 2024, tous les
producteurs seront concernés par cette obligation en application de la loi relative & la lutte contre le
gaspillage et a I'économie circulaire (AGEC),

Des commergants se sont déja engages auprés d'opérateurs locaux pour la collecte et le traitement de
leurs biodéchets, mais pour la majorité, le colit des prestations reste un frein. Ce colt est principalement
constitué de 3 éléments : la collecte, le traitement des déchets, la gestion des bacs de collecte, avec un
impact potentiel fort de 'optimisation de la collecte sur le prix de 1a prestation individuelle.

A partir de ces éléments et des réflexions menées avec les organisations professionnelles et certains
opérateurs, il est proposeé de lancer une expérimentation basée sur la mobilisation de commercants sur des
secteurs géographiques réduits permettant d'optimiser les colits de logistique.

Le tissu commercial de la métropole présentant différentes caractéristiques (de densité de commerces, de
desserte notamment), cette expérimentation ciblera 3 types de sites commerciaux : e centre-ville de
Nantes, des quartiers cu des cenfres de communes, des zones périphérigues.

L'objectif de cette experimentation est double : optimiser le colt a la charge du commergant et engager des
changements de pratigue durable. Chaque professionnel accompagné s'engagera :

» atester la collecte des biodéchets sur une année compléte intégrant une prise en charge partielle
du colt ; : :

» 3 participer a I'évaluation et au bilan de I'expérimentation a 3 mois, 6 mois et 12 mois ;
e & suivre des formations sur la réduction du gaspillage et des déchets alimentaires.

Afin de faciliter ces expérimentations, les partenaires GNi, UMIH, Plein Centre et UNACOD développeront
des actions de sensibilisation des professionnels et de mobilisation sur les secteurs géographigues cibles
pour faciliter la mise en ceuvre de I'expérimentation.
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Deux opérateurs sont proposés dans le cadre de cette expérimentation :
- Pour des secteurs de centre-ville de Nantes, La Tricycierie

La proposition de la SAS SCOP Tricyclerie permettra d'accompagner environ 60 professionnels en mode
porte & porte, afin de réduire de 50% le coiit annuel supporté par chague professionnel, soit tne économie
réalisée de 750€ par entreprise.

Hl est propose, sous réserve du conventionnement préalable aveé la Région, une subvention de Nantes
Métropole & hauteur de 45 Q00€ au projet de La Tricyclerie,

- Pour des secteurs hors du centre-ville de Nantes, Les Alchimistes ;

La proposition de la SAS Les Alchimistes permettra d'accompagner environ 40 professionnels en mode
porte a porte, afin de réduire de 50% le colt annuel supporté par chague professionnel, soit une économie
réalisée de 750€ par entreprise.

Il est proposé, sous réserve de conventionnement préalable avec la Région, une subvention de Nantes
Métropole a hauteur de 35 000€ au projet des Alchimistes.

Chacun de ces opérateurs intégrera des actions de sensibilisation et d'évaluation aux contrats avec les
entreprises accompagnées et contribuera a I'élaboration des supports d'information qui pourraient étre
élaborés en direction des publics ciblés. Les secteurs géographiques ciblés pour chaque opérateur seront
définis & I'occasion de la réunion de lancement de 'expérimentation.

Les crédits sont prévus al budget sur le chapitre 65, opération 3529 libellée "&conomie circulaire et
transition énergétique des entreprises™.

Si la Region est en principe seule compétente pour décider de foctroi d’aides aux entreprises, elle peut
toutefois via une convention permettre & des communes et & leurs groupements de financer de tels
soutiens. Le financement de la SAS SCOP La Tricyclerie et de la SAS Les Alchimistes est donc conditionné
a un conventionnement avec la Région, au regard des compétences de {a Région en matiére d'aides
économiques. Cette convention est actueliement en cours d'élaboration avec les services de la Région.

3- Le lien aux producteurs locaux

La guestion de 'approvisionnement des restaurateurs auprés des producteurs locaux sera traitée sous
Fangle de la mise en visibilité des producteurs pluidt que sous celui d'une incitation financiére a se tourner
vers une offre locale, chague restaurateur étant libre de ses choix.

Dans le prolongement du Projet Alimentaire Territorial, les actions a engager vont donc viser 3 faire
connaftre les producteurs locaux, a améliorer 'accés & ces producteurs, notamment en lien avec le MIN, a
partir des grossistes traditionnels et de nouveaux acteurs, mais également a développer linformation aux
consommateurs. ‘

Un travail partenarial est déja engagé pour une mise en visibilité en 2022 et 2023.

Des actions de communication émanant de 'ensemble des partenaires impliqués seront élaborées pour
mettre en lumiére 'ensemble du dispositif, les enjeux globaux et engagement de Nantes Métropole st de
ses partenaires sur la transition ecologique des cafés, hétels et restaurants. Elles permettront hotamment
une sensibilisation des professionnels au-dela de l'expérimentation, avec ['élaboration de gwdes pratigues
sur la consigne, tes biodéchets et l'approvisionnement local.

Un budget de 15 000€ sera affecte & ces actions pour la réalisation des outils et supports nécessaires avec
nos partenaires,

Les crédits sont prévus au budget chapitre 011, opération 3528 libellée "économie circulaire et transition
énergétique des entreprises”.

Le montant prévisionnel global des mesures présentées dans |la présente délibération est de 125 000 €.

Les actions sont détaillées avec chaque opérateur dans les conventions annexées a la présente
délibération. Chague opérateur bénéficiaire disposera d'une autonomie dans la gestion et 'utilisation des
fonds publics qui lui seront ocfroyés sans préjudice des obligations mises 3 sa charge au titre de la
convention attributive de l'aide. La mise en ceuvre débutéra dés gue possible et pourra s'étendre jusqu'a fin
2023.
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M™=la Présidente: « Je vous propose gu'on passe une derniére délibération avant la pause
déjeuner, et je donne la parole & Mahel Coppey. »

Mme Coppey @ « Merci Madame la Présidente. Chers collégues, cette délibération que je vous
présente aujourd'hui s'inscrit dans une démarche indispensable, celle d'accompagner les acteurs
économiques du territoire dans la transition écologique et de faire émerger des solutions concrétes
pour eux et avec gux.

Je me permets, Madame la Présidente, d'associer a mes propos ma collégue Jeanne Sotter qui
s'est investie et gui a mené avec moi ce projet, chére Jeanne. U'enjeu donc de cette délibération est
de pouvoir accelérer le changement, le changement de pratiques concrétes, au quotidien, des
cafés, hotels et restaurants, en mettant en place des solutions concrétes, opérationnelles.

Donc il s’agit 14 de soutenir un dispositif expérimental fruit d'un travail, comme je vous le disais,
mene avec 'UMIH 44, le GNI Grand Ouest et Plein Centre. J'en profite pour les remercier pour feur
pleine et entiére mobilisation.

Cette expérimentation, elle s'adresse a 200 professionnels et elle met en place trois actions
concrétes : d'abord limiter les emballages en développant de la consigne, ensuite limiter le
gaspillage alimentaire et composter les biodéchets, et enfin faire la promotion des circuits courts et
des producteurs locaux.

Laide que vous nous présentons, ¢'est un coup de pouce incitatif : 30 000 euros, pour encourager
la consigne. On le sait, depuis la sortie du confinement on constate Faugmentation de la
consommation nomade, de la consommation de rue, et 'augmentation des déchets d'embaliages a
usage unique.

Alors, le passage aux consignes réutilisables pose aux commercants un certain nombre de
questions d'investissement au démarrage, mais aussi de gestion de stock et de gestion comptable.
Avec cette expérimentation, nous proposons des actions d’abord de sensibilisation mais aussi un
service qui mettra a disposition des contenants, du lavage, mais aussi une web appli qui pourra
simplifier ces élements ou ces freins de gestion pour les commergants, mais aussi des actions de
sensibilisation auprés des clients.

Et donc pour cela, on s'appuie sur un parienariat, un parienaire qu'on connaft déja a4 Nantes
Métropole puisque nous allons financer I'association Boltes nomades qui est actuellément incubée
par les Ecossolies, notre réseau d'acteurs de 'Economie Sociale et Solidaire, pour venir proposer
cette prestation et accompagner 50 professionnels sur le passage & la consigne.

Ensuite, nous allons avec cette expérimentation soutenir concrétement, je le disais, la lutte contre le
gaspillage alimentaire mais aussi la collecte et le compostage des biodéchets, avec 80 000 euros
qui viendront permettre aux commergants de venir s'engager sur ces sujets.

Alors on a déja des commergants qui sont engagés sur la collecte et le traitement de leurs
biodéchets, et on a pu s’appuyer sur leur experience pour travailler sur des solutions et lever les
freins de ce colit de prestation gu'est la collecte des biodéchets.

Donc on a travaillé sur trois éléments : la collecte, le traitement et la gestion des bacs. Cette
expérimentation sera basee sur la mobilisation des commergants sur des secteurs géographiques
réduits, pourquoi ? Pour optimiser les colts de logistique. On a trois types de sites commerciaux qui
sont le centre-ville de Nantes, des guartiers, et des centres de communes en zone périphérique.
Pour définir ces zonages, on va s'appuyer sur le GNI 44 et aussi Plein Centre, et voir comment on
peut établir au mieux des economies d’échelie ou en tout cas des efficacités d'échelle.

En gros, l'idée c'est de tester la collecte des biodéchets sur une année compléte en intégrant la
prise en charge partielle du colt de la collecte, mais aussi en participant, en s'engageant 2
participer & 'évaluation a trois mois, a six mois et 4 12 mois sur ce dispositif.

Et puis nous proposerons aussi un certain nombre de formations sur la réduction du gaspillage
alimentaire et de sensibilisation auprés des clients.

Pour ce faire, 1& aussi on va s'appuyer sur ce qu'ils font déja, ces faiseurs de transition : la
Tricyclerie, que vous connaissez peut-&tre, & hauteur de 45 000 euros, on viendra soutenir son
travail qui pourra accompagner 60 professionnels, et puis les Alchimistes, sur le secteur hors
centre-ville pour accompagner 40 professionnels,

Et enfin sur les circuits courts, nous alions venir contribuer & faire connaitre ou en tout cas a activer
0U & accélerer sur notre projet alimentaire territorial, en proposant de faire connaitre les producteurs
locaux et améliorer Faccés de ces producteurs, notamment en lien avec le MIN de Nantes. Ce
travail de partenariat, on le méne bien slr avec 'ensemble des acteurs — cafés, hotels, restaurants
-, et I'idée c'est de permettre de sensibiliser et d'améliorer via des guides pratiques ce qui existe
déja, voire d'accélérer pour ceux qui sont déja dans ces démarches-la. Dong nous investissons un
budget de 15 000 euros qui sera affecté a ces outils-la.

Madame ia Présidente, je me permets d'associer 3 la présentation de cette délibération les services
de la Métropole qui se sont fortement engagés sur ces sujets-la, et l'ensemble des partenaires que
j'al déja préalablement cités. Merci. »
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M™¢la Présidente : « Merci. Jeanne Sotter. »

Mme Sotter : « Merci Madame la Présidente. Chers collégues, je suis trés heureuse de pouvoir
partager guelgques mots sur cette délibération particulierement importante que je porte avec Mahel,
Nous le savons bien: Penjeu de la fransition environnementale de I'économie est majeur, ||
concerne toute 'économie, de {industrie au commerce en passant par le numérique. il répond a
'urgence environnementale, tout comme aux nouvelles attentes des consommateurs. La Métropole
méne une politique de développement économigue responsable en soutien a I'ensemble des
acteurs &conomigques qui sont déja particuliérement engagés sur notre territoire,

En effet, je rappelle que Nantes Métropole est classée premiére Métropole au niveau de la RSE
suivant une étude qui avait été menée par la fondation Oikos.

Concrétement, comme Mahel vient de le dire, c’est donc 200 professionnels qui pourront bénéficier
de coup de pouce grace & ces aides financiéres mises en place pour les accompagner dans des
nouvelles pratiques vertueuses. Particuliérement, on pourra les aider & développer leur systéme de -
consigne, le ftraitement et [a collecte des déchets, et encore. organiser un meilleur
approvisionnement auprés des producteurs locaux et essayer de faire connaifre ces producteurs
locaux notamment auprés du MIN, que ce soit le Carreau des producteurs ou encore... je cherche
le terme, ['ai oublié. | )

Ce dispositif sera mis en place gréce a trois acteurs emblématiques de FEconomie Sociale et
Solidaire : les Boftes nomades, la Tricyclerie et les Alchimistes avec qui nous travailions déja depuis
un certain temps.

Enfin, je voudrais insister sur un point. Ce dispositif a &té initialement congu suife a une proposition
gui émanait des acteurs économiques, & savoir 'UMIH 44, le GNI Grand Ouest ou Fassociation
Plein Centre. Je veux saluer ces acteurs qui ont souhaité s'engager pour aller plus loin sur cet enjeu
fondamental. J'ajoute également que le déploiement de ce dispositif expérimental sera mene en
partenariat étroit avec I'ensemble de nos partenaires économiques habituels du commerce et de
I'économie de proximité, en particulier les chambres consulaires, la CCi et la CMA, ou encore
I'association des commercants de FUNACOD,

Aussi Madame la Présidente, et comme les autres élus Socialistes, écologiques, radicaux,
republicains, démocratiques et apparentés, jespére que cetie délibération sera approuvée a
['unanimité. »

Mme la Présidente : « Merci. Isabelle Leray. »

Mme Leray : « Merci Madame la Présidente. Et promis, je vais faire trés vite. Nous souhaitions juste
faire remarquer que depuis ce matin c'est la troisieme délibération placee sous le signe de la
transition écologigue. Or, nous constatons que la Commission métropolitaine justement intitulee
"Transition écologique" ne s'est pas tenue dans le cadre dé la préparation de ce Conseil, au motif —
nous a-t-on dit — qu'd n'y avait aucune délibération a y présenter. Ces trois délibérations ont &te
présentées dans d'autres Commissions. Nous trouvons ¢a dommage, et pour tout dire un petit peu
inexplicable, puisque rien n'empéchait de les présenter. Je vous en remercie. »

M™mela Présidente : « Merci. Juste sur le dernier point, je me retournais vers le directeur genéral
des services qui m'indigue que c'est passé dans une autre Commission ? Dans la Commission
thématligue. »

M™eLeray : « OUI c'est bien ce que je disais. Ca a été propose dans d'autres Commissions, mais
' pas celle de transition écologique. »

M™e la Présidente : « Ca veut dire qu'il faudra qu'on regarde pour Favenir comment ¢a fonctionne
dans ces cas-a. »

M™e Leray : « Je vous remercie. »

M™e |a Présidente : « Je mets aux vo;|x la délibération. »

VIme Sotter : « rLe nhom qui m'échappait, ¢’était le Kiosque paysan. »

M"e fa Présidente : « Merci de la prééision. Je mets aux voix. Des oppositions ? Des abstentions ?
Cette délibération a donc éte adoptée.

Chers collégues, je vous propose de faire la pause dgjeuner. It est 13 heures, je Vous propose qu'on
se retrouve & 14 heures 15. »
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Le Conseil délibére et, a 'unanimité

par dérogation aux délégations accordées par le Conseil métropolitain au Bureau :

1 - approuve l'attribution d'une subvention de 45 000€ au titre de 2022 a SAS SCOP La Tricyclerie, et la
convention pluriannuelie 2022-2023 jointe ;

2 - approuve l'attribution d'une subvention de 35 000€ au titre de 2022 a la SAS Les Alchimistes, et |la
convention pluriannuelle 2022-2023 jointe ;

3 - approuve l'attribution d'une subvention de 30 000€ au titre de 2022 3 I'association Les Boites Nomades,
et la convention pluriannuelle 2022 2023 jointe ;

4 - autorise Madame la Présidente & prendre les mesures nécessaires & l'exécution de la présente
delibération.

La séance est suspendue pour la pause méridienne.,

Département RH

I Direction générale Ressources
Birection QVST

r ] I 4 =
Déliberation
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

17 - Plan d’actions égalité et mixité professionnelle femmes-hommes 2022-2024
Exposé

Les inégalites professionnelles entre les femmes et les hommes persistent mailgré de nombreuses
avancees. Ségrégation professionnelle, écarts de salaire, violences sexistes et sexuelles ; au travail, ies
- femmes restent dans les faits, bien souvent inégales aux hommes. Rétablir 'égalité, 'égalité réelle suppose
une action forte, volontariste.

C'est, ¢ce volontarisme que la ville de Nantes, son CCAS et Nantes Métropole, ont souhaité affirmer par
I'élaboration concertée d'un nouveau plan d’actions égalité et mixité professionnelle entre les femmes et les
hommes. Les ambitions nantaises sur le sujet sont affirmées de longue date. La charte interne Egalité au
travail-diversité mixité, mutualisée en 2015, rappelle que les employeurs s'engagent « au-deld des seules
garanties statutaires, (...) & compétences égales, a contribuer & une réelle égalité entre les femmes et les
hommes, en favorisant une meilleure mixité dans les différents emplois et niveaux de responsabifité »
(art.3).

La loi de Transformation de la Fonction Publique (6 aolt 20198), qui a rendu obligatoire I'élaboration et le
suivi de ce plan aux entités publiques dont les collectivités de plus de 20 000 habitants, a été l'occasion de
feur donner une portée nouvelle. La mobilisation conjointe des organisations syndicales, des services
pilotes, des directions opérationnelles et des agentes et agents membres du Conseil Consultatif Interne
Egalité Diversiteé Mixite (CCIEDM) a permis le partage des différents diagnostics et lidentification de six
axes d’actions pour 2022-2024.

Six axes d'actions sont proposés ;

+ Porter une politique commune en faveur de 'égalité et de la mixité professionnelle entre les femmes
et les hommes (AXE 1) ;

« Promouvoir 'égalité professionnelle et lutter contre les stéréotypes sexistes (AXE 2) ;
» Faire de la mixité professionnelle un levier de performance collective (AXE 3) ;

* Accompagner les parentalités, améliorer articulation des temps de vie et agir en faveur de la santé
au travail (AXE 4) ;
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¢ Diminuer les écarts de rémunération et de déroulement de carriére entre les femmes et les hommes
(AXE 5) ;

o Prévenir et fraiter les agissements sexistes, les violences sexuelles et le harcélement sexuel au
travail (AXE 8).

Les mesures inscrites au premier axe visent a structurer et a faire vivre une gouvernance partagée sur
les enjeux d’égalité et de mixité professionnelle femmes-hommes, a favoriser la participation des
services et des personnels mais aussi a rendre lisible I'action et les moyens alloués a cette action. A
travers linstallation d'une gouvernance dédiée a la politique égalité professionnelle, il s'agit pour nos
organisations d’assurer la déclinaison concréte, au sein de chague service, des mesures en faveur de
I'egalité et de la mixité professionnelle. Parmi les actions symboles de cette volonté, 'expérimentation
du budget sensible au genre sur le budget RH et la constitution d’un réseau référents Egalité au
sein des directions opérationnelles.

L'axe 2 est quant a lui consacré a I'information, a la communication et a la lutte contre le sexisme. Les
actions prévues visent & faire connaitre les engagements nantais, a développer une communication interne
inclusive, donc non sexiste, et a renouveler les parcours d'accueil et d'intégration au sein des directions.
Parmi les actions phares, le déploiement d’une campagne de communication participative « lutte
contre les stéréotypes et préjugés sexistes» et Pévaluation des niveaux d’adhésion et
d’appropriation de la charte pour une communication interne inclusive adoptée fin 2020.

L'axe 3 relatif a la mixité des métiers décline ces mémes objectifs & travers des actions destinées a lutter
contre les phénoménes de ségrégation professionnelle et de dynamisation des recrutements pour
favoriser I'accés de toutes et tous aux différents emplois. Parmi les actions phares sur cet axe,
Pélaboration d’une stratégie visanf a augmenter le taux de mixité et le développement d’ actlons
d’immersion professionnelle et de passerelles entre les différents métiers.

Le 4éme axe prévoit, quant & lui, différentes mesures en faveur de I'articulation des temps de vie, des
parentalités et de la santé au travail. Celles-ci ont pour finalité une plus grande flexikilité dans
l'organisation et la gestion du temps de travail, la promation des nouvelles formes d’organisation du travail
et la sensibilisation & Fimpact de certaines pathologies sur le quotidien de fravail. Parmi les actions
phares : « mesurer I'impact des nouveaux régimes de temps de travail sur {"articulation des temps
de vie », «évaluer I'impact du télétravail sur I'articulation des temps de vie des agentes et agents» et
« sensibiliser les différents acteurs et actrices sur les maiadies chroniques dites invisibles comme
I’endométriose ».

L'axe § « diminuer les écarts de rémunération et de déroulement de carriére entre les femmes et les
hommes », s'articule autour de deux objectifs : agir pour une meilleure égalité dans les déroulements de
carriere et évaluer, préevenir et traiter les écarts de rémunération. Parmi les actions phares : « tester
Poutil de calcul des écarts de rémunération mis en place par PEtat », « expérimenter des actions
d’empouvoirement féminin » et « aligner e régime indemnitaire des non-titulaires non-permanents
sur celui des titulaires » .

Le sixiéme et dernier axe du plan est dédié a la prévention et au traitement des agissements sexistes,
des violences sexuelles et du harcélement sexuel au travail. Les propositions synthétisées sont issues
des travaux du Conseil Consultatif Interne Egalité Diversité Mixité. Elles visent & « affirmer I'engagement et
la mobilisation de Fensemble des acteurs et actrices », & « recueillir et traiter chaque signalement . »,
« intégrer 'enjeu dans tous les dispositifs de prévention et d'évaluation des risques professicnnels »,
« construire une campagne de communication participative & Pappui des réalités de terrain »,
« sensibiliser et former a la prévention et au traitement » des violences sexistes et sexuelles au travail,
« outiller les managers » et enfin & « évaluer l'impact des actions » déployées. Parmi les actions phares,
« développer des modules de formations et de sensibilisations ciblés », « élaborer et accompagner
IPappropriation de fiches réflexe afin d’outiller les managers » pour mieux prévenir et traiter les
agissements sexistes et violences sexuelles au travail.

o m e Q-

Les instances de gouvernances dediées qui permettront d'associer les parties-prenantes a la mise en
ceuvre et au suivi de ce plan seront mises en place fin 2022 début 2023. Un bilan annuel sera par ailleurs
élaboré et présenté en conseil.

Mm™efa Présidente : « Je donne la parcle &4 Aicha Bassal pour la délibération 17. »

M™e Bassal : « Merci Madame la Présidente. Mes chers collégues, en matiére d’égalite, les mots, le
seul volontarisme ne suffit pas. C'est par I'action que 'égalité se concrétise. C'est parce gu'elle se
matérialise au quotidien dans la vie de chacune et de chacun gu'elle prend forme et se réalise.
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Cette ambition d'une égalité réelle, nous la portons au sein de notre organisation en tant
qu'employeur. Cette ambition s’est traduite il y a quelgues mois par une concertation trés riche,
engagée avec 'ensemble des organisations syndicales de la Métropole. Concertation qui a abouti &
I'&laboration d'un plan d'eégalité et mixité professionnelie que je vous présente aujourd’hui.

Partage des constats et diagnostics, échange et amendement des propositions, chague objectif,
chaque mesure de ce plan d'action a été discuté et finalisé avec les représentantes et
représentants du personnel. D'oll le vote favorable & lunanimité lors du Comité technigue du
19 septembre dernier.

Premier plan global concerté sur les enjeux d'égalité entre les femmes et les hommes au sein des
services métropolitains, ce plan se veut pragmatique en réponse aux besoins des agentes et des
agents. |l s'appuie sur la contribution des Directions opérationnelles et sur 'expertise des services
gui vont assurer sa mise en ceuvre, car ¢'est bien dans une logique de résultats gue nous nous
inscrivons, C'est avec I'exigence de changer le quetidien des femmes et des hommes gui fondent
notre service public que nous 'avons élabore.

La lutte contre les sexismes, la professionnalisation des acteurs, la prévention des agissements
sexistes et sexuels au travail, la réduction des écarts professionnels sont quelgues-uns des enjeux
qui transcendent ce plan qui est en six axes. '

Les mesures inscrites sur le premier axe visent & structurer et & faire vivre une gouvernance
partagée sur les enjeux d'egalité et de mixité professionnelle femmes hommes, & favoriser la
participation des services et des agentes et des agents, mais aussi & rendre lisible I'action et les
moyens alloués & cette action. A travers I'adoption, la budgétisation et linstallation d’une
gouvernance dediée 4 la politique égalité professionnelle, il s’agit d'affirmer et d'assurer la
déclinaison concréte au sein de chaque service des mesures en faveur de I'égalité et de ia mixité
professionnelle. Parmi les actions symboles de cette volonté : 'expérimentation du budget sensible
aux genres sur le budget RH et la constitution d'un réseau de référentes et référents égalite au sein
des Directions opérationnelies. ‘

l'axe 2 est quant & lui consacré a Iinformation, a la communication et a la lutte contre les sexismes.
Les actions proposées visent a développer une communication interne inclusive, donc non sexiste,
ef a renouveler le parcours dintégration des nouveaux et nouvelles arrivants. Parmi les actions
phares, le deploiement d’'une campagne de communication participative lutte contre les stéréotypes
et prejuges sexistes, et I'évaluation des niveaux d'adhésion et d'appropriation de la charte pour une
communication interne inclusive adoptée fin 2020. '

L'axe numéro 3 relatif & la mixité des métiers décline ces mémes objectifs a travers des actions
destinées a lutter contre les phénoménes de segrégation professionnelle et & faire du recrutement
un levier d'action en faveur de I'accés de toutes et tous dans les différents emplois. Parmi les
actions phares sur cet axe, I'tlaboration d'une stratégie visant a augmenter le taux de mixité dans
les métiers dits "genrés" et le développement d'actions d'immersion professionnelle et de
passerelles entre les différents métiers.

Le quatriéme axe prévoit quant & lui différentes mesures en faveur de Particulation des temps de
vie, des parentalités et de la santé au travail. Celles-ci ont pour finalité une plus grande flexibilité
pour forganisation ef la gestion du temps de travail, Ta promotion des nouvelles formes
d'organisation du travail et la sensibilisation & I'impact de certaines pathologies sur le quotidien de
travail. Parmi les actions phares : mesurer Iimpact des nouveaux régimes de temps de travail sur
V'articulation des temps de vie, évaluer I'impact du télétravail sur 'articulation des temps de vie des
agentes et des agents, et sensibiliser les acteurs et actrices sur les maladies chroniques dites
"invisibles" comme 'endométriose.

L'axe 5, qui repose sur la diminution des écarts de rémunération et de déroulement de carriére
entre les femmes et les hommes, s'articule autour de deux objectifs. Le premier: agir pour une
meilleure égalité dans les déroulements de carriere et évaluer, prévenir et traiter les écarts de
remunération. Parmi les actions phares : tester l'outil des écarts de rémunération mis en place par
I'Etat, expérimenter des actions d’empowerment féminin.

Enfin, le sixiéme et dernier axe du plan est dédié quant a (ui a la prévention et au traitement des
agissements sexistes, des violences sexuelles et du harcélement sexuel au travail. Les propositions
synthétisées sont issues des travaux du Conseil consultatif interne égalité diversité mixité. Elle vise
a affirmer 'engagement et la mobilisation de I'ensemble des acteurs et actrices, & recueillir et a
traiter chaque signalement, a intégrer Penjeu dans tous les dispositifs de prévention et d'évaluation
des risques professionnels, a construire une campagne de communication participative a 'appui
des réalités de terrain, a sensibiliser et a former & 1a prévention et au traitement des violences
sexistes et sexuelles au travail, a outiller les managers, et enfin @ évaluer Pimpact des actions
deployées, Parmi les actions phares . développer des modules de formation et de sensibilisation
cible, élahorer et accompagner 'appropriation de fiches réflexes afin d'outilier les managers pour
mieux prévenir et fraiter les agissements sexistes et les violences sexuelles au. travail.
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En matiére de politique Ressources Humaines, I'attribution par 'Etat en 2019 des labels Diversité
égalité professionnelle femmes hommes a reconnu la démarche globale de la Métropole en faveur
de I'égalité réelle. Nous accueillons d'ailleurs depuis le début de la semaine trois auditeurs pour
Paudit de suivi, et a la suite de la présentation de mes trois délibérations, je vais devoir vous quitter
mes chers collégues pour aller entendre les conclusions de leur évaluatlon qu’ils ont menée selon le
référentiel AFNOR.

il vous est donc demande, mes chers coltégues, d'approuver a travers cette délibération le plan
égalité professionnelle femmes hommes. »

Mme |a Présidente : « Merci. Thibault Guiné. »

M. Guiné : « Merci Madame la Présidente. On ne peut que se féliciter de ce que la Métropole
s'engage A travailler & une plus grande égalité entre les hommes et les femmes et 4 une plus
grande mixité au sein de ses services. il nous faut faire preuve de volontarisme face a des
déséquilibres, des contraintes spécifiqgues qui persistent et pésent lourdement sur les agents et les
femmes de nos collectivités, A

Si les femmes sont majoritaires dans la fonclion publique territoriale, elles sont surtout
surreprésentees dans les emplois et les grades les moins rémunérés. Dans certains secteurs et
métiers, elles sont nombreuses a occuper les postes précaires et moins bien rémunérés, et & subir
des temps pattiels.

Elles sont également trés majoritairement employées dans les filieres administratives, sociales et
médico-sociales qui sont moins rémunératrices que fa filiére technique, lagquelle demeure fortement
masculine, [l y aurait sans doute ici une possibilité d'aller vers une égalité réelle en alignant les
grilles des différentes filiéres. Nous le suggérons en tout cas & ceux qui ont pour mandat de faire les
lois et portent peut-atre queiques attentions 4 nos travaux de ce jour...

Car si d'autres phénoménes culturels et sociaux expliquent également ces écarts qui se creusent a
mesure de avancée dans la carriére, c’est bien la ségrégation professionnelle qui expligue, a la
base, I'écart de rémunération entre les hommes et les femmes.

Avec ce plan d'action, la Métropote se donne des moyens pour mesurer les freins qui perszstent et
se dote d’un levier d’'amélioration de la situation afin d'aller vers plus d’égalite.

Je conclurai en évoguant le sixiéme axe de travail qui nous place en vigilance par rapport aux
agissements sexistes, agressions et autres faits de harcélement, trés répandus dans la société
dans son ensemble. | n'y a pas de raison, hélas, que notre collectivité échappe & ce phénomeéne. A
nous de faire que les actes répréhensibles puissent &tre signales et que la parole des victimes
puisse étre recueillie et prise en considération. C'est une attention que nous partageons en tant
gu'élus et une responsabilité que nous assumons pleinement. Je vous remercie. »

M™e la Présidente : « Merci. Marie Vitoux. »

M™e Vitoux : « Madame la Présidente, mes chers collégues, tout d’'abord, merci Aicha pour la
présentation de ce plan d'action que je partage avec toi et qui nous engage toutes et tous. Toutes et
tous parce que c¢’est un horizon commun qui anime notre projet de mandat, celui de construire une
Ville non sexiste. Toutes et tous parce que ce plan, il a été construit avec les représentants et les
représentantes des organisations syndicales et avec les membres du Conseil consultatif interne, tu
F'as souligné et je tiens ici & les remercier.

Ce travail est donc le fruit d'une ambition partagés, ceile de faire de notre collectivite un lieu
d'égalité entre les agentes et ies agents. Dans cette perspective, le volet professionnel est
primordial car il exacerbe souvent les discriminations qui sont basées sur le gente et les
comportements sexistes. Tous les agents, toutes les agentes ont droit & un environnement
professionnel qui soit sain, respectueux et inclusif. Les attentes de la société sont de plus en plus
fortes en la matiere et ¢'est une bonne nouvelie. '

Les féministes sont toujours accusés d'exagérer, mais ce sont bien leurs combats qui ont
systématiquement permis de faire progresser les droits des femmes dans les sphéres intimes,
familiates, mais aussi publiques et professionnelles.

Je suis donc fiere de porter un plan qui prévoit le déploiement d'une cellule de prévention et de
traitement des agissements sexistes et sexueis au travail, la mise en place de la sensibilisation aux
maladies invisibles telles gue I'endométriose, ou encore 'expérimentation du budget sensible au
genre. Ce sont des actions qui sont trés concrétes.

Mesurer la maniére dont notre budget Ressources Humaines est réparti entre les femmes et les
hommes de la collectivité, c'est vérifier que nous agissons pour une réduction des inégalités de
genres. Mais aussi adapter nos locaux pour y installer des vestiaires féminins, c'est permetire une
féminisation des métiers qui sont aujourd’hui majoritairement occupés par des hommes. Encore,
accompagner les retours au poste aprés des congés maternité ou parentaux, c'est assurer aux
agentes — qui restent majoritaires & prendre & un congé parental — un accueil qui soit adapté a leur
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situation personnelle et familiale.

Je pourrais multiplier les exemples, je vais m'arréter ici parce gue le plan d'action est assez fourni.
J'espére qu’il sera adopté & f'unanimité de ce Conseil. Il sera cependant nécessaire de garder un
regard et une vigilance particuliére aux questions de rémunération en identifiant 1a maniére selon
laquelle le régime indemnitaire impactera 'écart entre les femmes et les hommes. Si la lutte contre
les discriminations de genre ne se réduit pas aux guestions de salaire, cet aspect est malgré tout
essentiel & une lutte plus globale contre les inégalités économiques dans notre ville,

En tout état de cause, les agentes et les agents de la Métropole peuvent compler sur nhotre
détermination et notre volonté pour poursuivre encore et toujours le combat pour égalité. »

M™e la Présidente : « Merci. Laurent Turguois. »

M. Turquois : « Merci Madame la Présidente. Quelques mots. Alors, on peut toujours regretter que
ce soit la loi qui ait impose aux collectivités locales notamment, et aux entreprises, d'avoir ce type
de plan d'action. ll n'empéche que je voudrais souligner le caractére particuliérement ambitieux de
ce plan d'action, et remercier les services de la Métropole pour leur travail.

Evidemment, & la taille et & Péchelle de la Métropole, le plan d'action est ambitieux, mais c'est
souvent plus difficile pour certaines de nos plus petites collectivités d'avoir autant de capacité a
structurer les choses. Aussi, comme je lavais formulé en Commission, profitons de ce nouveau
groupe de travail qui a été mis en place avec les adjoints en charge des RH pour partager ce plan
d’action et pour gue chacun d'entre nous dans nos 23 villes nous puissions tfrouver rapidement des
leviers pour faire progresser cette question, qui est évidemment trés importante aux yeux de
chacun et chacune que nous sommes d'élus. »

M™ela Présidente : « Merci. Je mets donc aux voix cette délibération. Des oppositions ? Des
abstentions ? La délibération est donc adoptée. »

Le Conseil délibére et, a 'unanimité .

adopte le plan d'actions égalité et mixité professionnelle femmes-hommes 2022-2024

autorise Mme Présidente a prendre toutes les mesures nécessaires a 'exécution de la présente
délibération.

Direction Générale Ressources
Département Ressources Humaines

Délibération

Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

18 - Personnel métropolitain - Adaptatlon du tableau des effectifs - Dispositions diverses —
Approbation

Exposé

I - ADAPTATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS

Au vu des évolutions organisationneiles et des décisions relatives au développement de carrigre, il est
proposé de modifier le tableau des effectifs tel que présent& en annexe 1.

Ces modifications ont fait l'objet d'une présentation en comité technique et se déclinent comme suit :

1.1 Budget principal

e 42 créations de postes pour répondre aux besoins du setvice public :

L

7 postes sont créés a la direction risques et protection des populatlons (quatre ingénieurs, un
technicien, un adjoint technique et un adjoint administratif)
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7 postes sont créés a la direction emploi et développement des compétences: deux
coordonnateurs (attachés), trois chargés de recrutement (rédacteurs) et deux charges de formation
(rédacteurs)

* 5 postes (deux techniciens et trois ingénieurs) sont créés a la direction de la stratégie patrimoniale
du département BATII pour une durée de trois ans

e 2 postes (un rédacteur et un adjoint administratif) sont créés a la direction administrative et
financiére, marchés, du département BATH pour une durée de 3 ans

« 2 postes (un ingénieur et un technicien) sont créés a la nouvelle unité conseil et accompagnement
de la direction du management de l'information

* 1 poste de chargé de mission inondation (ingénieur) est créé pour une durée de six ans a la
direction risques et protection des populations

» 1 poste de responsable de la nouvelle unité « portefeuille Ville de Nantes / Nantes Métropole »
{(ingénieur) est créé 4 la direction de la géographie et de 'observation

s 1 poste de conservateur du patrimoine est créé a la direction du patrimoine et de r'archéologie pour
une durée de deux ans

* 1 poste de technicien est crée a la direction atelier exploitation énergies livraison évenementiel
(service énergies et exploitation des systémes techniques)

» 1 poste d'assistante (adjoint ,administratif)‘ est créé a la direction de l'economie et de Pemploi
responsables

e 1 poste de rédacteur est cree a la cellule de gestion de la direction des sports

» 1 poste d’attache est crée a la direction génerale information et relation au citoyen

+ 2 postes d’attaché sont créés & la mission territoires de la direction générale culture et arts dans la
ville

~» 1 poste d'attaché est créé a la mission publics et citoyenneté de la direction générale culture et arts
dans la vilte

o 8 ftransferts de postes (cing attachés, un assistant de conservation du patrimoine et des
bibliothéques et deux adjoints administratifs) depuis la ville de Nantes, dans le cadre de la création
de deux missions transversales mutualisées a la direction générale culture et arts dans la ville. Une
pattie du colt de ces postes sera pris en charge par la Ville de Nantes conformement & la
convention relative aux services communs entre la Métropole et la Ville. ‘

» 1 poste est créé en surnombre pour permetire de répondre a une situation individuelle

De plus, un poste d'attaché créé a Porigine pour une durée de neuf mois a la mission ingénierie ressources /-
logement d’abord est prolongé d'un an.

Enfin, 4 postes crées & l'origine pour une durée temporaire sont pérennisés : un poste de chargé de mission
transition énergétique (attaché) a la direction de Phabitat, un poste de conseiller en énergie partagée
({technicien} a la direction d'animation de la-transition écologique, un poste d’attache a fa direction générale
déléguée & la cohésion sociale et un poste de rédacteur a la direction emploi et développement des
compétences,

*5 suppressions de postes :

1 poste crée pour une durée déterminee et arrive a échéance est supprimé

#4 postes en surnombre, devenus vacants, sonht supprimes.
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« 28 transformations de postes donnant lieu & des créations visant & adapter la nature des postes aux
besoins du service ou aux grades des agents. L.es postes correspondant aux nouveaux postes créés seront
supprimés lors d'un prochain Conseil suite & 'avis du comité technique. Au total, le nombre de postes est
inchangé. :

» 38 fransformations de postes donnant lieu & des suppressions dans le contexte de l'adaptation de la
nature des postes aux besoins du service ou aux grades des agents. Les postes correspondant aux postes
supprimés ont &té créés lors d'un précédent Conseil suite a 'avis du comité technique. Au total le nombre
de postes est inchangé.

1.2 Budget annexe de 'eau

» 1 transformation de poste donnant lieu & une création visant a adapter la nature du poste aux besoins
du service. Le poste correspondant au nouveau poste créé sera supprimé lors d'un prochain Conseil
suite a l'avis du comité technigue. Au total, le nombre de postes est inchangé.

¢ 1 transformation de poste donnant lieu 4 une suppression dans le contexte de {'adaptation de la nature
du poste au grade de I'agent. Le poste correspondant au poste supprimé a été créé lors d'un précédent
Conseil suite & I'avis du comité technique. Au total le nombre de postes est inchange.

1.3 Budget annexe de I'assainissement

e 3 transformations de postes donnant lieu & des suppressions dans le contexte de l'adaptation de la
nature des postes aux besoins du service ou aux grades des agents. Les postes correspondant aux
postes supprimés ont été créés lors d'un précédent Conseil suite & Favis du comité technigue. Au total -
le nombre de postes est inchangé.

1.4 Budget annexe des déchets

¢ 1| suppression de poste :

» 1 poste en surnombre, devenu vacant, est supprimé.

« 2 transformations de postes donnant lieu & des créations visant a adapter la hature des postes aux
besoins du service ou aux grades des agents. Les postes correspondant aux nouveaux postes créés
seront supprimés lors d'un prochain Conseil suite a l'avis du comité technique. Au total, fe nombre de
postes est inchangé.

¢ 1 transformation de poste donnant fieu & une suppression dans le contexte de l'adaptation de |a nature
du poste au grade de I'agent. Le poste correspondant au poste supprimé a été créé lors d'un précédent
Conseil suite a l'avis du comité technigue. Au total le nombre de postes est inchange.

1.5 Budget annexe des transports

. 1 création de poste pour répondre aux bescins du service !
. 1 poste d'ingénieur est créé a la direction stratégie et études de déplacements pour une durée de
4 ans : ‘

+ 1 transformation de poste donnant lieu a une suppression dans le contexte de 'adaptation de la nature
du poste au grade de I'agent. Le poste correspondant au poste supprime a été créé lors d'un précédent
Conseil suite & l'avis du comité technigue. Au total le nombre de postes est inchangé.
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- AJUSTEMENT DES REGLES RELATIVES AU TEMPS DE TRAVAIL DES AGENTS

A/ Le contexte

Un nouveau cadre commun de référence sur le temps de travall est en vigueur depuis le 1% janvier 2022.

Le point d’étape convenu avec les partenaires sociaux a été réalisé au 1° semestre 2022, des remontées
concernant I'application ont été faites par les directions et gestionnaires.

Par ailleurs, des évolutions réglementaires ont eu lieu depuis la dernlere délibération sur ce sujet du 10
décembre 2021,

Aussi, quelques ajustements du cadre commun sont apportés afin :

- de se mettre en conformité avec les dernieres évolutions réglementaires,

- d'expliciter guand nécessaire les régles précédemment définies,

- de permettre aux directions et aux services RH de fonctionner de maniére optimale.

L'ensemble des ajustements ont &té présentés:en comité technique du 19 septembre 2022.
Les précisions suivantes nécessitent 'approbation de Yassemblée.

Bf Sujétions _
Les contraintes relatives aux réunions publiques ou autre mobilisation en présentiel en soirée du lundi au
vendredi, a raison de plus de 2h, s'entendent & partir de la borne horaire de fin de journée du régime de
l'agent.

l.a durée de l'intervention est reconnue dans la limite d'une durée guotidienne de fravail de 10h et une
- occurrence est dans tous les cas comptabilisée.

C/ Jours fériés o
Le 1¥ mai, jour obligatoirement f&rié et chdmé, est le seul jour férié pour lequel la rémunération {(hors
variables de paie) est doublée quand Fagent est amené a travailler ce jour du fait de la nature de son poste

D/ Régime des horaires variables
Le report d'heures d'un cycle sur l'autre peut atteindre 42 heures au maxnmum pour les agents de categone
A pour chacun des 6 cycles.

E/ Forfait cadres _

Les agents de catégorie A relevant des niveaux de fonctionnalité 3.1 et 3.2, assujettis par principe au
régime des horaires variables, peuvent demander & passer au forfait cadre une fois par an, au 1% janvier de
Fannée suivante, sous réserve de la validation de leur hiérarchie. Faute d'accord, les agents restent
assujettis a la modalité horaires variables.

Les agents recrutes par la voie de la mobilité externe sont assujettis & la méme possibilité dans les mémes
délais,

F! Journée continue
La journée continue est incompatible avec le régime des horaires variables.

G/ Pause méridienne
La pause méridienne ne peut pas commencer avant 11h ni se termmer apres 16h, sauf en cas de
circonstances particuliéres et momentanées.

H/ Temps partiet _
En temps partiel thérapeutique, 'accord de temps partiel s'effectue par période de 3 mois renouvelable
dans la limite d'un an pour une méme affection, méme sans étre consécutif a un arrét de travail.

Un agent a temps partiel thérapeutique ne peut effectuer des heures supplémentaires pendant la période de
temps partiel thérapeutique.

Les droits & congés annuels sont recalculés en fonction de la quotité de fravail au regard du temps partiel
thérapeutique de 'agent.

L.es heures supplémentaires ne peuvent faire I'objet d'aucune majoration (en paiement ou récupération).
L'autorisation d'exercer un service a temps partiel est suspendue aussi pendant fa duree des congés
pathologiques.

If Télétravail

Ce dispositif évolue s'agissant des bénéficiaires, des conditions d’acceplation, des modalites du télétravail,
des conditions d'exercice, des circonstances exceptionnelles, de la fin du félétravail (cf partie Il de la
présente délibération).
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J/ Congés bonifiés

Parmi les centres des intéréts moraux et matériels du fonctionnaire sont également pris en compte les
études effectuées sur le territoire considéré par l'agent et/ou ses enfants, et le domicile des parents les plus
proches (parents, freres, sceurs, enfants), la sépulture des parents les plus proches, la commune ol I'agent
paye certains impdts, en particulier I'impdt sur le revenu, les affectations professionnelies ou administratives
gui ont précedé |'affectation actuelle, la fréquence des voyages que l'agent a pu effectuer vers le territoire
considéré, la durée des séjours dans le territoire considéré, le lieu de résidence des membres de la famille
de P'agent, leur degré de parenté avec lagent, leur age, leurs activités, et le cas échéant leur état de santé,
la localisation du cenfre des intéréts moraux et matériels du conjoint ou partenaire au sein d'un pacte civil
de solidarité.

Les cas d'interruption du droit a Fouverture d'un congé bonifié sont le congé de longue durée ef 'exclusion
temporaire des fonctions prononcée sans sursis.

Les cas de suspension du droit & louverture d’un' congé bonifié sontla disponibilite (de droit, sur
autorisation et d'office), le congé parental et le congé de présence parenfale. Dans ces situations, le
décompte de la durée de service de 24 mois est interrompu et les péricdes visées s’ajoutent a celte duree
de 24 mois.

Le congé ne devant pas excéder 31 jours consécutifs calendaires, peut étre constitué de conges annuels,
RTT, jours de récupération ou de repos cadre, de jours de CET, d’heures supplémentaires.

La prise en charge des frais de transport pour les ayants-droits n’est pas conditionnée au fait que le voyage
de lagent et de ses ayants-droits ait lieu, en partie ou totalité, a la méme date.

U'indemnité de cherté de vie s'applique désormais au département de Mayotte. Cette indemnité est modifige
pour Saint-Pierre-et-Miquelon selon les textes en vigueur.

K/ Heures complémentaires .

Pour les agents confractuels & temps non complet, seuls ceux sur emplois permanents peuvent bénéficier
des régles de majoration.

De plus, quelle que soit la nature de Pengagement, les heures complémentaires ne peuvent qu'étre
rémunérées (et non pas recupeérées) .

L/ Heures supplémentaires
Les heures supplémentaires, quelle que soit leur nature, doivent étre récupérées avant la fin de l'année,
avec un religuat maximal de 7 heures, sauf en cas de charge exceptionnelle avérée de fin d’'année.

Il -TELETRAVAIL - EVOLUTION DES DISPOSITIFS

La loi n°2012-347 du 12 mars 2012 et son décret d'application paru le 11 février 2018 ont permis a la Ville
de Nantes, son CCAS et Nantes Métropole d'expérimenter puis de metire en place, aprés délibération
respectivement en dates des 15 juillet, 17 juillet et 24 juin 2020, un télétravail défini comme « toute forme
d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu étre exercées par un agent dans les
locaux de son employeur sont réalisées hors de ces locaux de fagon réguliére et volontaire en utilisant les
technologies de l'information et de la communication ».

Par {a mise en place de ce dispositif, la Ville de Nantes, son CCAS et Nantes Métropole ont poursuivi quatre
objectifs ; limiter les déplacements motorisés conformément aux engagements du plan de mobilité
Mobinantes+ et au plan d'actions transition énergétique ; améliorer la qualité de vie, la santé au travail et
Farticulation des temps des agents, développer e management par cbjectifs et les leviers motivationnels,
ainsi gue maintenir les agents dans Femploi.

L.a crise sanitaire a accéléré la pratique du travail a domicile, qui a ét& ouvert a tous le 1er janvier 2021 mais
dans des conditions particuliéres. Au 24 ao(it 2022, 1 695 agents sont véritablement en telétravail régulier,
683 en travail a distance ponctuel, et 34 en télétravail pour raisons de santé.

Aprés un bilan organisé auprés de plus de 900 agents {questionnaires et ateliers) au printemps 2022, le

CHSCT et le Comité Technique, en date respectivement des 13 et 19 septembre 2022, ont donné leur avis
sur certaines évolutions.
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En effet, il ressort du bilan que le dispositif mériterait d’évoluer sous plusieurs angles ;| souplesse,
responsabilisation, simplification, ressources nouvelles, accompagnement.

Les principales évolutions reglementaires préseniées ci-aprés seront reprises dans un guide unique qui
servira aussi de mode d'emploi concret pour Fexercice du télétravail dans nos collectivités,

1) de la souplesse :

- Chaque demande (premiére demande oU renouvellement) pourra se faire au fil de 'eau, tout au long de
lannée.

- Un dispositif unique de télétravail portant sur un forfait mensuel de 1 & 12 jours par mois selon ce qui est
convenu par 'agent et sa hiérarchie. Pas de proratisation a la guotité ni a la date d'arrivée (fout en
respectant les 2 jours de présence par semaine).

- Aucune nature d'engagement n'est par principe exclue du dispasitif de télétravail {fonctionnaires y compris
stagiaires de la FPT, contractuels, temporaires, apprentis, stagiaires &école, dans la mesure ol le confrat ou
la convention le permet).

Un impératif . que engagement soit d'une durée d’au moins 3 mois pour le temps de l'instruction et de fa
mise en cauvre.

- Pas de durée minimale de 'brésehce dans le seivice pour hénéficier du télétravail. Plafond de 3 mois
maximum pour le temps d'intégration et d'acclimatation.

- Ouvrir la possibilité de télétravailler a la demi—;’our’née (temps de déptacement hors temps de travail).

- Autoriser un seul déplacement pour un rendez -vous professionnel (de moins d'une demi-journée} sur une
journée de téletravail.

- Télétravail exceptionnel possible pour formation, tests, ou préparation de concours prévus en distanciel,
méme sans convention, si les conditions sont ce jour-la plus favorables en télétravail plutdt que sur site.

- Dérogation possible, & la demande de Pagent, & la régle des 2 jours par semaine :
* pour raison de santé sur prescription médicale mentionnant la dafe de début et de fin sans que
cette durée dépasse un mois non renouvelable si le médecin estime que Fétat de santé de I'agent le permet,
* sur simple demande écrite et sans avis médical pour I'état de grossesse, ou la situation de proche
aidant pour une durée de 3 mois renouvelable, ' :

2} de la responsabilisation:

- Pour la continuité du service public, le délai de prévenance est réduit & la veille du jour prévu en cas de
* retour demandeé sur une journée de té&létravail ou le jour m&me en cas d’urgence.

- La convention est caduque automatiquement a la date anniversaire.
- Une tenue de poste insuffisante ne permet pas de bénéficier d'une convention de télétravail.

- La fin de convention en cours a l'initiative de la hiérarchie doit étre précédée d'un entretien 2 mois avant la
fin souhaitee.

- Les conventions restent valides lors de reorganisation au sein de Fa iméme direction, y compris en cas de
changement de responsable hiérarchiqgue.

- Sous reserve que 'agent puisse télétravailler ce jour-la (moyens et tAches) et en respectant fa régle des
2 jours de présence par semaine (sauf si exception générale décidée par la collectivite), une dérogation
pouira étre accordee au cas par cas sous réserve de formalisation (demande de I'agent et acceptation de la
hierarchie) en cas de probléme important de transport (gréve, alda climatique...).

Par ailleurs, la collectivité peut accepter le télétravail au-dela de 3 jours par semaine pour permettre de
concitier la protection des agents et la continuité du service public en cas de circonstances exceptionnelles
durables {pandémie ou catastrophe naturelie) .
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3) de lIa simplification :

- C'est le régime de temps de travail de I'agent qui fera foi pour indiquer les bornes horaires de présence de
I'agent sur son temps de travail. '

- En cas de renouvellement ou modification substantielle, la convention repart pour un an.
- Concernant Fassurance habitation, 'assurance responsabilité civile, et Fadéquation du domicile avec les

caractéristiques techniques requises en termes de connexion internet au domicile, une attestation sur
honneur sera demandée.

4} des ressources nouvelles :

- Possibilité de télétravailler dans des tiers-lieux internes (locaux de nos collectivités) ou externes (par
convention avec d'autres employeurs publics).

Le lieu de télétravail doit &tre conforme avec la continuité de service et la capacite & revenir sur site si
nécessaire.

La collectivité entend developper ces tiers-lieux progressivement en fonction des possibilités et de la
demande. Cela peut donc dans certains cas ameéliorer les conditions de travail des agents télétravailleurs,
mais aussi ouvrir des possibilités pour les autres agents.

La recherche d'espaces de travail de tiers-lieux externes s'effectue en priorité auprés d'autres collectivités
ou organismes publics, avec I'objectif de conventionner a titre gratuit cette mise & disposition de locaux
avec possibilité de réciprocité.

Outre F'intérét de ne pas étre isolé toute la journée et de disposer de bonnes conditions de travait (réseau,
mobilier, efc) le télétravail en tiers-lieux permet, pour les tiers-lieux externes, d'initier des relations avec
d'autres collégues ou partenaires, de participer au développement des territoires, d'ouvrir nos collectivités
aux autres acteurs du département et réciproguement.

Dans tous les cas, les tiers-lieux devront répondre aux exigences suivantes de bonne connexion, de bonne
ergonomie, sans étre isolé.

5) de 'accompagnement :

Des formations, outils, ateliers sur le télétravail seront préevus pour les télétravailleurs comme pour leurs
encadrants. La communication sur les outils collaboratifs disponibles a distance sera renforcee.

Toutes ces mesures s'appliquent & partir du 1¢" janvier 2023,
I est convenu que toutes les conventions actuelles perdurent néanmoins tant que le forfait mensuel
n'évolue pas et gu'elles seront & renouveler par demande de Fagent au plus tard & effet du 1° juillet 2023.

IV — FRAIS DE MISSION - EVOLUTIONS

Afin d'adapter nos regles actuelles aux besoins et pratigues et aux évolutions réglementaires récentes, il est
proposé de faire évoluer les modalités de gestion des frais de mission.

Dorénavant, 'avance de frais aux agents sera possible dés qu'au moins une nuitée est prise en charge.
Cette avance de frais pourra se faire sur la base d'un ordre de mission et d'un état prévisionnel de frais,
communicables par mail, versée par virement, avec le remboursement éventuel par I'agent du trop-pergu
sous forme de cheque.

Une régie d'avance et de recettes sera mise en place.

L'accompagnement par Fagent d’'un &lu ou d'une personnalité qualifiée mandatée par autorité territoriale ou
le Directeur Général des Services, sur une mission ou un evenement, permetira de prendre en charge au
réel les frais de 'agent.

Les frais de restauration seront désormais remboursés au reel, dans la limite du plafond réglementaire
(aujourd’hui fixé & 17,50€).
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Les frais de transport de transports en commun pour venir a la gare ou & 'aeroport seront pris en charge.

Le remboursement du parking sera possible pour la durée nécessaire de la mission, ainsi gue pour la durée
de stationnement, si, pour I'aéroport, le décoliage de I'avion est prévu avant 9h et/ou son retour aprés 2th
{sur la base du tarif le moins cher) et si, pour la gare, le départ du train est prévu avant 7h et/ou retour aprés
21h. '

Les frais de restauration sont pris en charge dés lors gue I'agent ne peut se restaurer que sur le temps de
déplacement. Ces frais seront donc pris en charge, quel que soit le lieu d’achat, en fonction des horaires de
déplacements (départ avant 11h45 pour le repas du midi ou départ avant 19h30 pour le repas du soir, si
retour apres 14h15 pour le repas du midi ou aprés 21h pour le repas du soir).

Ces aménagements ont vocation & s'adresser a tous les agents de la collectivité, y compris les services
refevant d'un budget annexe.

L'application des nouvelles régles d'indemnisation est prévue pour les missions débutant le 1¢ janvier 2023,

Aprés avis du comité technigue du 19 septembre 2022, il vous est propose d'approuver ces évolutions
d’indemnisation pour les missions débutant le 1% janvier 2023,

V — ACTUALISATION DES VACATIONS AUTORISEES POUR LE RECRUTEMENT DES
INTERVENANTS EXTERIEURS

Suite a la parution de I'arrété du 28 avril 2022 fixant le montant des vacations aliouées aux magistrats de
l'ordre administratif désignés pour présider les conseils de discipline de la fonction publique territoriale,
annexe n°2 jointe a la délibération cadre n°88 du conseit métropolitain du 29 juin 2021 relative a la
rémunération afférente aux interventions réalisées par ces vacataires dits "intervenants extérieurs” doit
étre mise a jour.

VI- AVENANT A LA CONVENTION AVEC LE COMITE DES OEUVRES SOCIALES DE NANTES

Nantes Métropole a choisi d'aider le Comité des CEuvres sociale de Nantes au titre de I'action sociale qu'il
assure au béngfice des agents ainsi que le permet le code général de |a fonction publique et notamment
ses articles L731-4 et L733-1. ‘

Par délibération du 7 décembre 2018, le conseil métropolitain avait approuvé la convention multipartite
2019-2020 entre Nantes Métropole, le COS et également d'autres employeurs publics nantais : la Ville de
Nantes, le CCAS de Nantes, Ecole Supérieure des Beaux-Arts de Nantes Métropole, le Crédit Municipal de
Nantes ainsi que le Syndicat Mixte Angers Nantes Opéra.

Cette convention ainsi que son annexe n°1 (modalités de calcul de la subvention annuelle etde [a
subvention complémentaire 2018-2020 du 3 janvier 2019), son annexe n°2 (liste des indicateurs a fournir) et
son annexe n°H (prestations que Nantes Métropole assure pour le compte du COS en matiére de systémes
d'information) avaient été prolongées par un avenant n°1 d'une durée de 2 ans, soit du 01/01/2021 au
31/12/2022, par la deliberation du 11 décembre 2020.

I est proposé, par un avenant n°2, de prolonger la convention et ses annexes citées ci-dessus pour une
nouvelle durée fixée & un an, soit jusqu'au 31 décembre 2023 {annexe n°3}).

VIl — CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL AUPRES DU SYNDICAT MIXTE
RESEAU LOIRE ALERTE

Le Syndicat Mixte Réseau Loire Alerte a pour objectif la réalisation d’'un périmétre d'alerte et de prévention
commun a 'ensemble des captages d'eau sollicitant |a Loire et ses alluvions dans les départements du
Maine-et-Loire et de la Loire Atlantigue.

Le Syndicat Mixte Réseau Loire Alerte procede & 'ensemble des études nécessaires a la connaissance des
risques de pollution véhiculée par la l.oire et des modalités de migrations et d’'impact de ces pollutions sur
les pompages publics d'eau d'alimentation humaine de ces deux départements.

Nantes Métropole est membre de ce syndicat mixte et a ce titre, il est proposé de mettre a disposition de ce
syndicat un agent du cadre d'emplois des ingénieurs a la Direction des Opérateurs Publics de 'Eau et de
I Assainissement (DOPEA) a raison de 10 % de son temps de travail.

Les conditions de mise & disposition de personnel et les modalités financiéres sont définies dans une
convention (annexe 4).
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Vill - REGIME INDEMNITAIRE DES AGENTS RELEVANT DU CADRE D’EMPLOIS DES CHEFS DE
SERVICE DE LA FILIERE POLICE MUNICIPALE - AJUSTEMENT

La délibération du 30 juin 2022 a fixé le régime indemnitaire des agents relevant des cadres d’emplois de la
filiére police municipale.

La délibération susvisée prévoit notamment linstauration de lindemnité d'administration et de technicité
(IAT) au profit des chefs de service de police municipale dont lindice brut est mfeneur ou égal a celui
indiqué-a larticle 2 du décret n°2002-61 (soit actuellement I'lB 380).

Conformement a F'article 3 du décret n°2002-61 qui prévoit cefte possibiiité de dérogation, la collectivite
souhaite également autoriser les chefs de service de police municipale & percevoir I'lAT lorsque leur
rémunération est supérieure & celle qui correspond a lindice brut 380 et dés lors qu'ils effectuent des
missions impliguant la réalisation effective d’heures supplémentaires (IHTS).

C'est lobjet de la présente délibération. Les montants d'lAT pour les agents concernés sont donc fixés
comme suit ;

Chefs de service et chefs Chefs de service et
de service principal avec IB chefs de service
supérieur a 380 principal - adjoint au

directeur
Montants mensuels a la date de la S

présente délibération 150 € bruts
(indexés sur le point d'indice)

L'attribution de PIAT aux agents concernés par la présente délibération se fera dans les conditions fixées par
la délibération du 30 juin 2022 susvisée.

Cette mesure prendra effet & compter du 1¢ janvier 2023. A titre d'exception et de maniére transitoire du 1¢f
novembre au 31 décembre 2022, ces montants seront versés dans le cadre du régime indemnitaire actuel.

Le comite technigue a &té consulté iors de sa séance du 6 octobre 2022,

M™e la Présidente : « Délibération 18. Je fais juste une petite précision puisqu'il n'aura échappé a
personne que pour Pinstant nous mavons pas examiné les délibérations 10 a 16 : nous sommes
contraints a cette petite adaptation puisqu'il y a aujourd™hui une séance du SDIS ol certains élus
doivent siéger. Je ne rentre pas dans les détails. Donc nous sommes confraints de ce léger
ajustement.

Je donne donc [a parole a nouveau a Aicha Bassal pour la délibération 18, »

Mme Bassal : « Merci Madame la Présidente. La délibération que je vais vous présenter comporte
huit points de notre politigue Ressources Humaines. Vous trouverez dans le premier point
Fadaptation classique du tableau des effectifs, avec pour ce Conseil metropolitain la création de
42 postes, dont huit postes sur le departement bati pour principalement accompagner ia PP, sept
postes au département RH a la Direction emploi et développement des compétences pour
notamment accompagner sur la question du recrutement, qui comme vous le savez est un vrai sujet
pour notre collectivité comme pour de nombreux autres. Nous avons aussi également 7 créations
de poste a la Direction risques et protection des populations. Je ne vais pas rentrer plus dans le
détail des autres créations de postes. Vous avez, mes chers collégues, a la fois dans la délibération
et dans l'annexe 1 les éléments concernant les créations.

Dans ce méme budget principal, comme pour le budget annexe assalmssement, le budget annexe
elimination et traitement des déchets, le budget annexe de I'eau, ainsi que dans le budget annexe
transports, nous avons des transformations de postes pour nous adapter aux besoins des services
ou au grade des agentes et des agents. Et nous allons également créer dans le budget annexe des
transports un poste d'ingénieur a la Direction stratégie et etude déplacement pour accompagner
notre politique volontariste en matiére de déplacements doux.

l.e deuxiéme point de |la délibération concerne des ajustements dans le cadre commun du temps de
travail. Apres la mise en ceuvre de la loi de transformation de la fonction publique, nous avons établi
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avec les organisations syndicales et voté en Conseil métropolitain un cadre commun. il s'agit
aujourd’hui d’apporter des ajustements concernant les sujefions, les jours fériés, le régime des
horaires varfables, le forfait cadre, la journée continue, la pause méridienne, le temps partiel, le
télétravail, les congés bonifiés, les heures complémentaires et les heures supplémentaires.

Le troisiéme point concerne l'évolution du télétravail. En effet, comme vous ie savez, notre
collectivité a accélére sur la question du télétravail au moment de la crise sanitaire. Nous avons eu
donc hesoin de faire un bilan sur ce sujet, en interrogeant évidermment les agentes et des agents.
Le résultat de cette enquéte nous a montré que nous devions évoluer sur plusieurs points, tels
qu'accepter des demandes tout au long de l'année et non pas dans un calendrier contraint de
campagne d'inscription, de pefmettre le télétravail & la demi-journée, d’accepter le télétravail hors
du domicile dans des tiers lieux ~ pour ne citer que quelgues points de modification qui se trouvent
dans la délibération.

Le quatrigme point concerne un assouplissement sur les modalités de gestion des frais de mission
de nos agentes et de nos agents, avec la mise en place d'une régie d'avance, d'un remboursement
au réel, de la prise en charge des frais de transport en commun et du remboursement du parking
sur toute la durée nécessaire & la mission. Ce n'était pas le cas jusqu'a présent, donc ¢'est chose
faite, et je vous demanderai, mes collégues, évidemment d'approuver cette décision.

Le cinguiéme point concerne I'actualisation du montant des vacations pour les magistrats de I'ordre
administratif qui sont désignés pour présider les Conseils de discipline. Vous avez le nouveau
montant dans l'annexe 2.

Le sixieme point concerne la convention qui lie Nantes Métropole au Comité des CEuvres Sociales
de Nantes, qu'on appelle communément le COS, I vous est proposé, mes chers collégues, de
prolonger par le biais d'un avenant la convention actuelie, d'un peu plus d’'un an, c'est-a-dire
jusqu'au 31 décembre 2023. Nous travaillerons ensuite avec les représentants et les membres du
COS une nouvelle convention. Vous avez la convention actuelle dans I'annexe 3.

l.e septiéme point concerne la mise a disposition d'un agent du cadre d’emploi des ingénieurs au
syndicat mixte Réseau Loire alerfe dont Nantes Métropole est membre. Cette mise a disposition est
a hauteur de 10 % du temps de travail de 'agent. Cette mise & disposition est pour une durée de
trois ans. Elle fait I'objet d'un remboursement des salaires et des charges par le syndicat mixte
Réseau Loire alerte. Vous avez fout le détail dans I'annexe 4.

Le huitidme et dernier point concerne la revalorisation du régime indemnitaire des agents relevant
du cadre d’emploi des chefs de service de la filiére police municipale. C'est un nouvel élément qui a
eté donné a ensemble des membres de notre assemblée hier. C'est suite notamment & votre
rencontre, Madame la Présidente, avec le ministre de I'Intérieur, car en effet dans le cadre du
chantier régime indemnitaire que nous avons mené et adopté en juin, nous étions blogués
réglementairement par un décret qui ne hous permettait pas de verser un complement de salaire
pour les agents et agentes qui avaient un indice brut supérieur & 380.

Lors de votre rencontre avec le ministre de lIntérieur, vous avez évoqué ce sujet et obtenu du
ministre la possibilité de verser l'indemnité d'administration et de technicité & nos agents de la
PMTC chef de service. C'est donc une bonne nouvelle pour nos agents concernés. | vous est dong
proposé et il est proposé de verser 150-euros bruts & un agent chef de service principal, et
200 euros bruts & un agent chef de service principal adjoint au directeur.

Voila, Madame la Présidente et mes chers coliégues, la delibération qu'il vous est demande
d'approuver. »

Mme la Présidente : « Merci. Laurent Turguois. »

M. Turquois : « Comme vous regardez plus au fond de la salle, je suis obligé de faire plus de
signes devant, Madame la Présidente.

Deux eléments sur cette délibération. La premiére pour faire suite & nos travaux en Commission :
rappeler que bien évidemment, comme dans foutes les collectivités on procéde a la création de
postes de fagon récurrente, Conseil aprés Conseil. On avait demandé a avoir des éléments chiffrés
et je remercie les services de nous les avoir communiqués.

A ceci prés qu'aujourd’hui, on aimerait bien guand méme aussi avoir des éléments de détail pour
les postes créés pour le central et les postes créés dans nos poles, puisqu'évidemment si I'on veut
faire vivre le fait métropolitain qui vous est si cher Madame [a Présidente, encore faut-il qu'on
puisse démontrer plus que jamais notre présence métropolitaine dans nos rues, sur les espaces
publics, et donc nécessairement il y a bescin de bras. Et a ce stade, on a plus le sentiment
aujourd’hui que I'on recrute beaucoup au niveau du cenfral et peut-étre un peu moins au niveau des
péles. Peut-étre est-ce faux ; profitez-en pour nous confirmer que ce n'est pas le cas.

Et puis une deuxiéme intervention autour du télétravail, pour rappeler que dans télétravail i y a
travail, et gu'on a constate a plusieurs reprises des difficultés a contacter celles et ceux qui sont et
qui travaillent de chez eux. Donc peut-étre veérifier qu'effectivement ils bénéficient bien des outils
necessaires pour pouvoir travailler dans de bonnes conditions, y compris de chez eux, mais surtout
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gu'ils puissent rester disponibles parce que malheureusement, quand on est amené a les contacter,
c’est souvent dans un cadre d’urgence.
Voila les deux éléments que je voulais partager avec vous. »

M™e Ja Présidente : « Merci. S'il n'y a pas d'autre demande d'intervention, je redonne la parole a
Aicha Bassal. »

Mm™e Bassal : « Merci. Je vais donc proposer & la fois, si vous en étes d'accord, suite 4 la demande
de Monsieur Turquois, qu'on puisse regarder cette question des postes créés pour le central et pour
les poéles, qu'on puisse évidemment le regarder lors d'une prochaine Commission, la Commission
qui gére évidemment les affaires relatives au personnel.

Et en ce qui concerne votre deuxiéme remargque, vous Faviez formulée au moment de la
Commission, j'avais précisé a ce moment-la que nos agents étaient évidemment joignables par
mail, Sachez que pour tous les agents qui sont aujourd’hui en télétravail avec une convention, ily a
ia mise & disposition d'un équipement qui est donc un PC portable et un téléphone portable. Nous
allons évidemment repasser la consigne. Nos agents ne sont pas toujours disponibles et ne
peuvent pas toujours répondre au téléphone. Néanmoins, la consighe est reprécisée. Peut-élre
transmettre aux maires un autre numeéro de téiéphone pour qu'ils puissent le cas échéant appeler
une autre personne du pdle. »

Me la Présidente @ « Merch Je vais metire aux voix la délibération. Formellement, je dois mettre
aux voix la délibération en deux étapes : mettre d’abord aux voix Famendement qui a été présenté
par Alcha Bassal, et puis ensuite, je mettrai aux voix |a totalité de la délibération.

Donc je mets aux voix l'amendement relatif & Pajustement du régime indemnitaire des agents
relevant du cadre d’emploi des chefs de service de police municipale. Des oppositions ? Des
abstentions ? Des abstentions ? Non ? Cet amendement est donc adopté a 'unanimité.

Je mets aux voix e vote sur I'ensemble des autres dispositions de la délibération. Des oppositions ?
Des abstentions ? La délibération est donc adoptee. »

Le Conseil délibére et,
Par 74 voix pour et 23 abstentions :
1. approuve I'adaptation du tableau des emplois permanents (annexe 1);
2. - approuve 'application, & compter du 1¢" janvier 2023, des précisions apportées au cadre réglementaire
deja adopté concernant le temps de travail des agents, tel que décrit ci-dessus,
- abroge, a compter du 1° janvier 2023, toutes les délibérations anterieures relatives au temps de travail
qui seraient contraires aux présentes dispositions ;

3. approuve le nouveau réglement du télétravail & compter du 1°7 janvier 2023,

4. approuve les évolutions de la prise en charge des frais de mission a compter du 1°" janvier 2023,

5. approuve la mise & jour des montants des vacations allouées aux magistrats de V'ordre administrafif-
désignés pour présider les conseils de discipline (annexe 2) ;

6. approuve et autorise Ia signature d'un avenant prolongeant pour une durée d'un an la convention
genérale passée avec le Comité des Oeuvres Sociales et ses annexes (annexe 3},

7. approuve et autorise la signature d'une convention de mise a disposition d'un agent de 1a Direction des

Opérateurs Publics de FEau et de I'Assainissement auprés du Syndicat Mixte Réseau Loire Alerte
{annexe 4} ; :

Par 87 voix pour:

8. décide d'attribuer l'indemnité d'administration et de technicité (IAT) aux agents relevant du cadre
d'emplois des chefs de service de police municipale selon les modalités proposées ci-dessus a
compter du 1° janvier 2023. A titre d'exception et de maniére transitoire du 1°" novembre au 31
décembre 2022, ces montants seront versés dans le cadre du régime indemnitaire actuel.

9. précise que les crédits correspondants sont inscrits au budget ;
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10. autorise Madame la Présidente 2 prendre les mesures nécessaires & l'exécution de la présente
delibération.

Abstentions sur les points 1 8 7 : MARROUET, M.BOUVAIS, M.RICHARD, M.THIRIET, Mme GUERRA, M.BAINVEL, Mme VAN
GOETHEM, Mme GARNIER, Mme BONNET, M.SALAUN, Mme GUERRIAU, M.VOUZELLAUD, Mme GUILLON, Mme LE COULM,
M.PARAGOT, M.LE CORRE, Mme DUBETTIER-GRENIER, M. BRILLAUD DE LAUJARDIERE, M. AMAILLAND, Mme IMPERIALE,
M. TURQUOIS, Mme GESSANT, M.VEY

Département Finances, marchés et performance

Direction générale Ressources
Direction Contrle de gestion

r ] 4 n
Déliberation
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

19 - Convention relative aux services communs entre Nantes Métropole et la Ville de
Nantes — Rapport de la commission - Approbation

Exposé

L'article L. 5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales permet & un établissement public de
coopération intercommunale a fiscalité propre et & une ou plusieurs de ses communes membres de se
doter de services communs.

De nombreux services de la Ville de Nantes et de Nantes Métropole ont depuis 2001 ét¢ mis en commun.
Une convention conclue entre Nantes Métropole et la ville de Nantes régle les effets de cette mise en
commun notamment la situation des agents relevant de ces services, ia responsabilité de chaque
collectivité et les modalités financiéres de cette mutualisation.

Conformément a Particle 7 de cette convention, une commission composée de guatre élus métropolitains et
de trois élus municipaux a été instituée. Elle s'est réunie le 12 septembre 2022 et s'est prononcée
favorablement sur les modalités de calcul et de répartition des frais liés & la mutualisation de services au
titre de 'année 2021 et a approuve le rapport joint a la présente délibération (cf annexe).

Au terme de [a convention, le rapport de la commission relatff aux services communs entre Nantes
Métropole et la Ville de Nantes doit étre soumis aux deux organes délibérants.

Mmela Présidente : « Délibération 19, Aicha Bassal. »

M™ Bassal : « Merci Madame la Présidente. |l s'agit 1a d’adopter le rapport de la Commission des
services communs entre la Ville de Nantes et Nantes Métropole. La Commission qui suit cette
mutualisation, composee a la fois d'élus nantais et d'élus métropolitains, s'est réunie le
12 septembre dernier pour a la fois échanger, discuter et valider le rapport qui vous est présenté
aujourd’hui et qui concerne a la fois la répartition des dépenses des services communs Ville de
Nantes, Nantes Métropole pour 'année 2021, ainsi que sur les services communs portés par le
schéma metropolitain de mutualisation et de coopération pour 'année 2021 également. il vous est
donc demandé, mes chers collégues, d’approuver cette délibération. »

M™e la Présidente : « Merci. Pas de demande d’intervehtion ? Je mets aux voix. Des oppositions ?
Des abstentions ? Cette délibération est donc adoptée. »
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Le Conseil délibere et, a Punanimité

1 —approuve le rapport de la commission relatif aux services communs entre Nantes Métropole et 1a Ville
de Nantes {cf annexe),

2 — autorise Madame la Présidente & prendre les mesures nécessaires & l'exécution de la présente
delibération.

Emploi, innovation, Europe et international

I Direction Générale Développement Economique Responsable,
Mission Tourisme

y L r -
Delibération
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

10 — Pacte métropolitain — Tourisme de proximité — Fonds de concours en
fonctionnement — Fonds de concours en investissement

Exposé

Le tourisme de proximité est un des volets d'une stratégie de tourisme dite d’agrément (déplacement du
visiteur & des fins de loisirs, & distinguer du tourisme d'affaires). Tout en conservant la définition premiére du
tourisme (c'est-a-dire un visiteur qui passe au moins une nuit & Textérieur de chez lui), le tourisme de
proximité tend & valoriser les richesses culturelles, naturelles et patrimoniales locales, et invite & voyager
dans un périmétre plus proche de chez sot.

L'idée d'un tourisme de proximité n'est pas nouvelle. Mais la crise sanitaire actuelle incite a reconsidérer
plus fortement cette dimension, en complémentarité d'une offre touristique adaptée & la clientéle nationate,
européenne et internationale.

Dans le cadre du nouveau mandat, cette dimension de tourisme de proximite se voit donc renforcée a
travers plusieurs actions, comme la mise en tourisme autour du Lac de Grand-Lieu, la valorisation des
parcours a vélo (Vélodyssée, Loire a velo...), le développement d'hébergements de type campings et aives
d’accueil de camping-cars, le développement du tourisme participatif avec les Greeters et 'association Les
Hérons, etc... :

Le développement et la valorisation des sites de tourisme de proximité dans les communes est une des
actions de cette politiqgue publique. Si l'attractivité premiére se fait, comme sur tous les tersitoires, en
maijorité sur la ville cenfre, la valorisation d’un site par commune permet d'inciter les voyageurs a decouvrir
le territoire de facon plus large, et permet de mieux partager les flux touristiques.

Le dispositif des fonds de -concours est un outil permettant le soutien de ces sites de tourisme de proximité.
Ce dispositif comporte trois volets :

* un fonds de concours en fonctionnement, permettant une aide financiére a l'entretien du site retenu
en favorisant un entretien ecologique ;

* un fonds de concours en investissement, accompagnant 1amenagement d'un site en favorisant un
aménagement écologique ;

* (ne valorisation de ce site via une communication dédiée par le Voyage & Nantes.

Le principe des fonds de concours aux sites de tourisme de proximité a été adopté au début du précédent
mandat. A loccasion du nouveau mandat, et suite & un diagnostic du territoire, 1a délibération approuveée
lors du conseil métropolitain du 8 octobre 2021 a fait évoluer le d|sposmf des fonds de concours, afin de le
rendre plus lisible.

l.e dispositif des fonds de concours est reconductible annuellement ; le montant du fonds de concours est
revu. chaque année, sur fa base d'une transmission par les communes, des indicateurs et relevés de
dépenses relatifs a l'année N-1, ainsi que d'une délibération en conseil municipal sollicitant un tel
versement.
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L'attribution du fonds de concours au titre de 'année 2022 donne lieu a I'etablissement d'une convention
annuelle entre la commune bénéficiaire et Nantes Métropole (cf. conventions en annexe), fondée sur les
conditions d'éhigibilité suivantes :

v’ équipement 4 vocation touristique et rayonnement métropolitain ;

v gestion en régie par la commune ;

v ouverture au public ;

v existence d'un budget de fonctionnement ;

v' connexion & une branche touristique et/ou a un patrimoine remarquable.

Atfribution de Fonds de concours en fonctionnement

Les fonds de concours en fonctionnement sont calculés en appliquant un taux d'aide fixe aux dépenses
éligibles de 40 %, avec un plafond d’'aide maximum de 20 000 €.

Seules les dépenses de fonctionnement lides & l'exploitation du lieu {personnel d'entretien, fluides...)
peuvent &tre prises en compte. Les frais liés & F'événementie] et au personnel d'animation en sont exclus.

Par ailleurs, en application du Code Général des Collectivités Territoriales, le montant total des fonds de
concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de
concaurs (soit un montant plafonné a 50 % des charges éligibles).

L'analyse des données 2021 transmises par fes communes pour attribution d’'un fonds de concours 2022,
au regard des critéres ci-dessus, permet d'établir les propositions de fonds de concours en fonctionhnement
suivantes : '

Bouguenais, La Roche Ballue - 20 000 €

Carquefou, Le Musée de 'Erdre : 19 200 €

Couéron, La Gerbetiére - Maison Audubon : 3 255 €

Indre, Les Quais de Basse-Indre : 6 720 €

La Chapelle-sur-Erdre, Ports Grimaudiére-Gandonniére : 20 000 €
Le Pellerin, La Martiniére ;: 8 825 € '
Mauves sur Loire, Mauves Balnéaire : ¢ 260 €

Rezé, La Maison Radieuse : 14 770 €

Saint-Aignan de Grand Lieu, Grand Lieu du Conte: 0 € (inauguration en 2022 donc 1* FdC en
2023)

Saint-Herblain, L.a Carriére : 20 000 €

Saint-Jean-de-Boiseau, Le Chateau du Pé; 17 505 €
Saint-Sébastien-sur-l.oire, lles Forget & Pinette : 20 000 €
Sainte-Luce-sur-Loire, La Sabliére : 2 135 €

Sautron, La Chapelie de Bongarant: 2 495 €

Thouaré-sur-Loire, Thouaré Festival . 7 125 €

Vertou, Chaussée des Moines et son Parc de la Sévre : 20000 €

Les modalités de calcul des montants précites sont détaillees dans 'annexe 1 jointe.

. lLes crédits correspondants sont prévus en section de fonctionnement sur l'opération n® 636 libellée «
actions de promotion touristique ». :

Attribution de Fonds de concours en investis'sement

L.e dispositif adopté lors du Conseil métropolitain du 8 octobre 2021 prévoit que deux fonds de concours en
investissement puissent étre attribués par an, a hauteur de 25 0060 euros chacun, et ne pouvant excéder
50 % des dépenses éligibles du projet soutenu.

Pour 2022, un seul projet a &té soumis et retenu,'celui de Couéron pour le site « La Gerbetiére - Maison
Audubon ».

Afin de valoriser et d'entretenir son patrimoine, la municipalité de Couéron s’est engagee en 2022 pour la

réalisation de travaux d'aménagement extérieur du site : restauration des tétes et des murs d'enceinte,

réfection des gouttiéres, réfection de [a terrasse... )
A ce titre, la commune a sollicité I'attribution d'un fonds de concours en investissement, pour la réalisation

de ces travaux dont le co(it tofal s'éléve en 2022 2a 50 618 € TTC.,
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ll est proposé d'accorder une subvention forfaitaire de 25 000 €, financée en section d'iinvestissement sur
AP 102 libellée « Enseignement supérieur et recherche, innovation, numérigue, international,
rayonnement », Opération 2021-10048 libellée « Patrimoine touristique - mise en valeur ».

M™ela Présidente : « Nous allons passer, chers collégues, a la délibération 10, conformément a ce
que jai expliqué tout a I'heure. Et je ne vais pas donner la parole & Franckie Trichet pour la
présenter comme ¢'était prévu puisque Franckie Trichet n'est pas parmi nous cet aprés-midi pour
des trés bonnes raisons : il a eté papa juste avant-hier. Je lui adresse en notre nom & fous nos
chaleureuses félicitations. Et donc ¢'est Emmanuel Tetrien qui va présenter la déliberation. »

M. Terrien : « Merci Madame la Présidente. Alors la 10 elle était pour moi, ¢'était la 11 qui était pour
Franckie. Ce n'est pas grave, je la ferai avec grand plaisir aussi.
Donc la 10, elle est relative donc justement au tourisme, et plus précisément au tourisme de
proximité avec les fonds de concours. Juste rapidement pour resituer donc le tourisme, deux
grandes parties : le tourisme d'affaires qui comme son nom [indique est relatif aux aspects plus
‘ professionnels, et le tourisme d'agrement qui est le tourisme de loisirs.
Et puis donc au sein de cette politique de tourisme d'agrément, on refrouve justement fe tourisme
de proximité qui est un des éléments de ce tourisme d'agrément. Le tourisme de proximite, comme
son nom lindique, qui tend notamment & valoriser des richesses culturelies, naturelles et
- patrimoniales locales et qui invite & voyager dans un périmétre plus proche de chez soi, renforcé
évidemment par la crise sanitaire des derniéres années, et puis qui s'inscrit en complémentarite et
non pas en opposition avec une offre touristique adapiee, elle, a une clientéle nationale et
internationale.
Alors, les fonds de concours, ce mest pas le seul éiément du tourisme de proximité. On a
également plusieurs autres actions qui sont complémentaires. On peut parler de la mise en
tourisme autour du lac de Grand-Lieu. If y a des réflexions a venir sur des mises en tourisme
possibles sur la Sévre, sur la Loire amont. Il y a la valorisation évidemment des parcours & vélo, le
développement d’hébergements de type camping, aires d'accueil, camping-car ; on parle aussi, on
a parlé et on va parler d'étoile verte, 'étoile verte ¢’est en relation aussi directe avec le tourisme de
proximité. Et puis on a aussi dans cet ensemble-la le tourisme participatif, avec les Greeters
notamment dont fa Convention internationale s'est tenue il y a 15 jours a Nantes et qui a regroupé
une centaine de personnes. Et puis 'accompagnement aussi sur I'association Les Heérons, qui a
réalisé cet éte la deuxiéme édition du Voyage des hérons.
Donc ce tourisme de proximité et donc ces fonds de concours en tourisme de proximité, ils
comportent trois volets : un fonds de concours en fonctionnement, un fonds de concours en
investissement et puis une valorisation des sites retenus en tourisme de proximité via une
communication deédige par le Voyage a Nantes. Ces fonds de concours, ils existent depuis le
mandat précédent. lls ont connu une évolution qui a été présentée donc 'année derniére, en 2021,
pour faire évoluer le dispositif & la fois sur ces critéres et sur ces modes de calcul. Sur le principe,
ce sont des fonds de concours qui sont reconductibles annuellement, le montant des fonds de
concours étant toujours calculé sur les déclarations et les indicateurs releves sur'année N — 1.
En termes de critéres justement pour I'etablissement de ces fonds de concours, cing critéres : des
équipements a vocation fouristique et de rayonnement métropolitain, la gestion en régie par la
Commune, 'ouverture au public, I'existence d'un budget de fonctionnement et la connexion a une
branche touristique etfou a un patrimoine remarquable. '
En termes de mode de calcul, donc c'est ce qui avait &té revu 'année derniére justement avec
évolution de ces fonds de concours. On est maintenant sur un taux d'aide fixe aux dépenses
éligibles de 40 %, avec un plafond d'aide maximum de 20 000 euros, ie montant total des fonds de
concours ne pouvant excéder la part du financement assuré hors subvention par le bénéficiaire du
fonds de concours, soit un montant plafonné & 50 % des charges éligibles.
L'analyse des données 2021, donc, qui a été transmise par les Communes concernées, a donné le
montant par commune. Je ne vais pas vous faire tout le détail. Juste pour vous dire qu'aujourd'hui, il
y a 16 Communes concernées, donc c¢'est bien. On était a 13 Fannée derniére donc on est dans
une voie de progression. |l est temps justement de pouvoir rayonner au maximum sur la métropole.
A noter sur ces 16 que Saint-Aignan-de-Grand-Lieu, avec Le Grand Lieu du conte, n'a pas
demandé et n'aura pas de fonds de concours pour cette année puisque l'inauguration a éte faite en
2022 et donc le premiers fonds de concours aura lieu en 2023, et gu'on a trois nouvelles
Communes qui ont rejoint le dispositif : Saint-Herblain avec la Carriére, Sautron avec la chapelle de
Bongarant, et Thouaré-sur-Loire avec Thouaré festival. Voila pour la partie fonctionnement.
Pour la partie investissement, on suit I'évolution qui avait &té presentée en 2021, a savoir que
maintenant, on a une enveioppe globale de 50 000 euros qui débouche sur deux fonds de concours
possibles a4 hauteur de 25 000 euros chacun ne pouvant excéder 50 % des dispenses éligibles au
projet soutenu. Pour 2022, un seul projet a &été soumis et retenu, c’est celui de Couéron pour le site
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de la Gerbetiere maison Audubon. Les ftravaux qui ont été réalisés, c’est  des travaux
d'aménagements extérieurs du site pour une enveloppe globale pour la Commune de 50 618 euros
TTC. Et donc il est proposé sur cette partie investissement une subvention d'investissement a
hauteur de 25 000 euros.

Lobjet de la délibération, c'est donc de pouvoir attribuer les fonds de concours en fonctionnement
pour 2022 pour une enveloppe globale de 191 290 euros pour la partie fonctionnement, et donc
pour le fonds de concours, un investissement forfaitaire, de 25 000 euros a la Commune de
Couéron. »

M™me la Présidente : « Merci. Sandra Impériale. »

Mme Impériale : « Qui, sur cette délibération numéro 10, comme vous le savez, le site de la Roche
Ballue est un atout touristique majeur de la commune de Bouguenais. C'est aussi un Tlot de
fraicheur métropolitain qui est fres prisé des habitants de notre territoire. Ne I'appelie-t-on pas
d'ailleurs la "plage nantaise" ? Ce site, victime de son succés, accueillait environ 80 % des non-
Bouguenaisiens a la recherche d'un lieu de baignade. Cela donc pose évidemment des problémes :
une surfréquentation qui entraine une dégradation de ce site naturel remarquable. On est d'ailleurs
un des seuls sites quasiment, je pense, naturels a l'exiérieur & ne pas avoir fermé pour des
problémes de cyanobactéries.

La prise en charge financiére du personnel saisonnier est quasiment a 100 % pour la Ville. Ce
personnel de médiateurs est nécessaire. Je ne reviendrai pas sur le drame qui a frappe la
Commune 'an dernier.

Concernant les dépenses de personnel, c'est 420 000 euros par an, notamment pour 12 ETP.
Personnel aussi saisonnier pour seulement 94 000 euros, donc de recettes, et donc 20 000 euros
par ce fonds de concours tourisme.

Pour limiter les colts pour la Commune et donc pour les contribuables et pour compenser la non-
prise en compte de cet équipement par la Métropole, j'ai donc augmenté les tarifs. Cela a fait
polémigue. C'était de voir cette année si 'équilibre allait &tre bon ou pas, ef que jexprime le fait que
je souhaite que ¢a reste d'abord un lieu, on va dire, de baignade classique ol tout le monde pourrait
avoir accés, mais étant donné la disproportion enire la part de ce que 'on met en tant que
Commune et fes personnes qui viennent dans les eaux bouguenaisiennes, eh bien j'ai tente cette
hausse de tarif.

Voila un équipement qui mériterait donc d'étre géré pour moi au niveau métrapolitain, surtout dans
le cadre non pas du fourisme effectivement, mais plutdt dans le cadre flots de fraicheur / Tlots de
chaleur, dans le cadre d’'une vraie stratégie métropolitaine des flots de fraicheur gui en plus, il me
semble, existe. Je vous remercie. »

M™e la Présidente : « Merci. Emmanuel Terrien. »

M. Terrien : « Pour rebondir sur ce que vient de dire Madame Impériale, on s'est renconirés
justement pour en discuter. Comme elle vient justement de le dire, on dépasse pour le coup le
cadre de |'aspect tourisme de proximité. Et quand je parlais des critéres tout a 'heure qui ont été
évoqués, on a cette notion de rayonnement métropolitain et d'ouverture au public. Dés lors — et
c’est ce qu'on a évoqué ensemble et sur lequel on était d’accord — qu’on n'est plus dans ce cadre-la
puisqu’il y a une politique tarifaire qui est différenciante, on ne peut plus inscrire... donc c’'est le cas
pour cette délibération et pour cette année, mais pour la suite on ne pourra plus inscrire le site de la
Roche Ballue tel qu'il est géré actuellement, sans remettre du tout en cause la politique tarifaire qui
a eté vue, mals dans ce cadre-1a.

Donc voila pour cet aspect, je dirais, ce volet tourisme. Aprés, pour ce qui est de la conSIderatlon en
termes d'flots de fraicheur, c'est un autre débat sur lequel je ne m’engagerai pas. »

M™e la Présidente : « Merci. Sarah El Ha'l'ry. »

Mme El Hairy : « Merci beaucoup, Madame la Présidente. De maniére trés synthétique, on
souhaitait simplement saluer évidemment ce pacte métropolitain de tourisme de proximité parce
gu'il va dans le bon sens.

Et quand méme pour rebondir sur les propos de notre colldgue Impériale, il se trouve que [a Roche
Ballue, c’est aussi faccessihilité en fait a la baighade en proximité sur la zone métropolitaine, et au-
deld de la question de tarification, je pense que la question de notre coliégue, Emmanuel Terrien
connait trés bien Mauves balnéaire ou encore la guinguette de Thouaré : ce sont des lieux qui
permettent finalement de se retrouver dans des périodes de grande chaleur mais aussi en famille.
Et notre Métropole en tout cas... Si an peut ouvrir le débat compte tenu de 'enveloppe aujourd’hui
gu'on alloue au fonds, si on pouvait 'augmenter ou en tout cas refiéchir & comment intégrer du
patrimoine naturel d'exception, ce seraient plutdt de bonnes idées je crois, un bon élan pour la
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préservation de notre patrimoine naturel. Je vous remercie. »

M™e la Présidente : « Merci. Je donne juste un élement, quand méme. Ces sujets-la, is sont
travaillés collectivement. Donc si on change les critéres pour une commune et pour un sujet, vous
imaginez bien que ¢a pose la question pour 23 autres. Je n'en dis pas plus 1&, mais a I'évidence,
nous avons la un sujet de cohérence collective. Je mets aux voix la délibération. Des oppositions ?
Des abstentions 7 La délibération est donc adoptée. »

Le Conseil délibére et, par 95 voix pour et 2 absten'tions,

1. approuve |'attribution des fonds de concours en fonctionnement 2022 qui s'élévent a 191 290 € au total,
pour le développement et la gestion des sites communatux a vocation touristique suivants :

Bouguenais, La Roche Ballue : 20 000 €

Carquefou, Le Musée de I'Erdre : 19 200 €

Couéron, La Gerbetiére - Maison Audubon ;: 3255 €

Indre, L.es Quais de Basse-Indre : 6 720 €

La Chapelle-sur-Erdre, Ports Grimaudiére-Gandonniére ;. 20 000 €
Le Pellerin, La Martiniére : 8 825 €

Mauves sur Loire, Mauves Balneaire : 9 260 €

Rezé, La Maison Radieuse ; 14 770 €

Saint-Aignan de Grand Lieu, Grand Lieu du Conte : G € (inauguration en 2022 donc 1¥ FdC en
2023) '

Saint-Herblain, La Carrigre : 20 000 €

Saint-Jean-de-Boiseau, Le Chateau du P& : 17 505 €
Saint-Sébastien-sur-Loire, lles Forget & Pinette : 20 000 €
Sainte-L.uce-sur-Loire, La Sabliere : 2 135 €

Sautron, La Chapelle de Bongarant : 2495 €

Thouaré-sur-Loire, Thouaré F'estival: 7 125 €

Vertou, Chaussée des Moines et son Parc de la Sévre : 20 000 €

2. approuve l'atfribution d'un fonds de concours en investissement forfaitaire de 25 000 € & la commune de
Couéron, pour la réalisation en 2022 de travaux d'aménagement extérieur du site a vocation
touristique « La Gerbetiére — Maison Audubon ». '

3. approuve les conventions & conclure avec les 15 communes, présentées en annexes 2 4 17,

4. autorise Madame la Présidente a prendre toutes dispositions nécessaires a l'exécution de la présente
délibération et notamment a signer les conventions a intervenir.

Abstentions : Mme IMPERIALE, M.LE CORRE

I Direction Générale Développement Economique Responsable, Emploi, Innovation, Europe et International
Direction Recherche Innovation et Enseignement Supérieur

Délibération
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022
11 — Campus Nantes — Contractualisations avec les éfablissements d’enseignement supérieur
publics —~ Conventions pluriannuelies 2022-2024 a3 conclure avec Centrale Nantes et PInstitut Mines
Télécom Atlantigue — Approbation

Exposé
Par délibération du conseil communautaire du 27 juin 2014, Nantes Métropole s'est dotée d'un schéma de
développement universitaire « CAMPUS NANTES » pour opfimiser ses soutiens aux établissements

d'enseignement supérieur et de recherche métropolitain mais aussi mieux integrer les différents sites
universitaires dans la Cité.

89




En effet, en application des dispositions de [article 1.216-11 du Code de I'éducation « Jes coflectivités
ferriforiales ef leurs groupements peuvent confribuer au financement des sifes et établissements
d’enseignement supérieur et établissements de recherche implantés sur leur territoire ».

En doublant, sur le mandat 2014/2020, les financements dédiés a enseignement supérieur, la recherche et
Finnovation, Nantes Meétropole a fait de cette politique publique l'une de ses priorités pour F'avenir du
territoire, de son économie et de ses emplois, notamment ceux des jeunes, avec pour ambition de devenir
un péle majeur de 'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation (ESRI) aux niveaux national
et européen a I'horizon 2030.

Au regard des enjeux majeurs de l'enseignement supérieur, de la recherche et de Pinnovation sur la
métropole nantaise, de la conviction partagée par les acteurs du territoire que Nantes se doit de franchir un
palier et muter en un écosystéme de la connaissance a la hauteur des standards internationaux, Nantes
Métropole entend soutenir les acteurs ESR selon les principes d'intervention suivants :

¢ apporter un soutien prioritaire a Nantes Universite, acteur majeur sur le territoire, regroupant
Université de Nantes, Centrale Nantes, ENSA Nantes, Beaux-Arts Nantes Saint Nazaire, CHU,
INSERM, IRT Jules Verne depuis le 1¢ janvier 2022 '

e soutenir les autres établissements d'enseignement supérieur publics tels que 'IMT Atlantique
(numérique, énergie et envircnnement), ONIRIS (santé animale et santé publique, les domaines
clinique, biomédical, les sciences de ['alimentation et le génie des procédés)

e soutenir les établissements privés d'enseignement supérieur technique (écoles d'ingénieurs et des
écoles de commerce et de gestion) ayant une vocaticn professionnelle et une visibilité nationale et
internationale confirmée et dont le ministére a accrédité ou visé les dipldmes et qui sont
considérées comme apportant un coricours utile au service public de Fenseignement supérieur.

Dans le cadre du mandat métropolitain 2020/2026, la Metropole a réaffirmé sa volonté de poursuivre un
important soutien a cet écosystéme par le biais de contractualisations pluriannuelles (rappeiée par
délibérations des conseils métropolitains du 10 décembre 2021 et du 24 mars 2022 portant
contractualisation avec I'Université de Nantes, devenue Nantes Universiteé au 1°" janvier 2022, Audencia
Group et Ecole de Design Nantes Atlantique).

Nantes Métropole entend poursuivre la construction de parienariats étroits avec les établissements
d'enseignement supérieur et de recherche métropolitains autour des axes strategiques suivants :

¢ Soutenir fa recherche et Pinnovation

* Accroitre la notoriété de la métropole, au travers de ses acteurs ESR
» Améliorer la réussite et la vie des étudiants

e Quvrir la connaissance a tous — inclusion et ouverture sociale
» Poursuivre la transition numérique des établissements

e Accélérer la transformation écologique
*  Quvrir le champ de Pexpérimentation,

Centrale Nantes :

Centrale Nantes, établissement public & caractére scienfifique, culturel et professionnel, est classée parmi
les meilleures ecoles dlingénieurs de France et en constante progression dans les
classements mondiaux. Elle forme des ingénieurs polyvalents de trés haut niveau scientifique et technique,
dotés d'une solide culture managériale, capables de replacer les matiéres scientifigues dans un contexte
global intégrant les questions environnementales et sociétales.

Membre du Groupe des Ecoles Centrales (Lille, Lyon, Marseilie, Nanies, Paris), elle dispense un
enseignement exigeant pour des studiants fortement sélectionnés et accueille plus de 2000 étudiants sur
son campus de Nantes. _
Au-dela de cette formation réputée, Centrale Nantes s'appuie sur de multiples partenariats industriels et
institutionnels forts pour déployer une recherche académique et appliquée au meilleur niveau européen et
mondial. La recherche académique est basée sur une approche interdisciplinaire qui s'organise autour de
trois enjeux majeurs autour de la croissance et de Finnovation : 'usine du futur, la transition énergétique et
l'ingénierie de |la santé. , ,
Centrale Nantes dispose de deux outils majeurs pour l'innovation et la création : des plateformes de
recherche sans équivalent (Bassins Océaniques, Bancs d'Essais Moteurs, ...) et un incubateur de vingt ans
d'expérience qui supporte les projets de création d'entreprise.

Depuis le 1er janvier 2022, Centrale Nantes est un établissement-composante de Nantes Université.
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Mobilisée sur les enjeux sociétaux, au regard de ses impacts propres, de ses missions de recherche et de
formation, et de ses relations avec ses partenaires, Centrale Nantes inscrit le développement durable au
coeur de la stratégie de l'établissement dans ses aclivités et ses partenariats et intégre les étudiants et
personnels dans des projets de réalisations concrétes sur le campus.

A ce titre, le Conseil d'Administration de Centrale Nantes a adopté le 1er juillet 2021 un plan d’actions
développement durable structuré en 5 axes, 15 objectifs et 38 actions.

Certains projets rencontrent un intérét en écho a différentes politiques publigques de Nantes Métropole
(enseignement supérieur recherche innovation, mobilités, énergie/climat) et aux margueurs du mandat
politique que sont la transition écologique, l'innovation et 'expérimentation.

Il est donc proposé d'attribuer un soutien pluriannuel global de 258 700 € pour la période 2022/2024 &
hauteur d'une part, d’'un montant prévisionnel de 142 500 € en fonctionnement avec un versement de 74
000 € sur 'année 2022 ; d'autre part, d'un montant previsionnel de 116 200 € en mveshssement avec un
versement de 34 700€ sur l'année 2022.

Les montants prévisionnels pour les années 2023 et 2024 seront attribués sous réserve du vote du budget
annuel, sur les postes de dépenses figurant dans la convention jointe en annexe.

Les actions et projets sont detaillés dans la convention annexée a |a présente délibération.

Outre cet engagement annuel de la collectivité, la convention permet également de valoriser 'ensemble
des financements accordés par la métropole au cours du présent mandat et s’inscrivant dans différents
cadre d'intervention tels que :

» Dispositif Brio associant Audencia/Centrale Nantes /Oniris et Ecole des Mines
+ Incubateur Alliance associant Audencia/Centraie Nantes/ENSA

* |es projets Connect Talent
+ [es projet du CPER 202172027

e les projets ISITE NEXT,

Les subventions dinvestissement sont prévues au budget sur 'AP 102 opération 2021-100563 libellée
Université - CAMPUS NANTES (hors CPER) . '

Institut Mines Télécom Atlantique :

L'IMT Atlantique a été creé par la fusion au 1er janvier 2017 de Télécom Bretagne et de Mines Nantes.
C'est 'une des 8 écoles de ['Institut Mines Télécom, grand établissement sous tutelle du Ministére en
charge de I'Industrie et des Communications Electroniques.

LIMT Atlantique a été construit sur I'ambition de meiltre l'excellence scientifique et technique de I'école au
service de 'enseignement, de la recherche et de l'innovation pour répondre aux enjeux des transformations
numérigue, de l'énergie et de l'environnement afin de former les nouvelles générations d'ingénieurs et de
docteurs et d’apporter les meilleures réponses aux attentes des entreprises et des pouvairs publics.

En 2021, I'IMT Atlantique a défini sa politique de transformation écologigue et sociétale (TES). Certains
axes sont communs a la stratégie que Nantes Métropole soutient dans le cadre de Campus Nantes,
notamment la transition écologigue et le rayonnement academigue.

Nantes Métropole propose d’accompagner les actions contribuant :

s d'une part, a la transition écologigue : évaluation et préservation de la biodiversité sur le campus de
Nantes ; évaluation de I'impact de la politique TES de 'école.

« dautre part, au rayonrnement de Nantes Métropole: classement international « THE Impact » dédié
Développement Durable ; soutien a la mise en place d'un cycle d’écoles d'ete.

Les actions et projets sont détaillés dans la convention annexée  la présente délibération.

il est donc proposé d'attribuer & I''MT Atflantiqgue un soutien pluriannuel pour la période 2022/2024 &
hauteur d’'un montant prévisionnel de 236 050 € en fonctionnement avec un versement de 57 600 € sur
l'anneée 2022.

Les montants prévisionnels pour les années 2023 et 2024 seront attribués sous réserve du vote du budget
annuel, sur tes postes de dépenses figurant dans la convention jointe en annexe.
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Cutre cet engagement annuel de la collectivité, la convention permet également de valoriser l'ensemble
des financements accordés par la métropole au cours du présent mandat et s'inscrivant dans différents
cadre d'intervention fels que :

» Dispaositif Brio associant Audencia/Centrale Nantes /Oniris et Ecole des Mines

e Incubateur de projets technologigues innovants IMT-A.

Les subventions de fonctionnement sont prévues au budget au chapitre 65, article 65748 opération 3055
libellée « Campus Nantes - autres établissements ».

M™e |a Présidente : « Délibération 12, non, 11, décidément | Emmanuel Terrien.

Pardon, avant que vous commenciez, je fais une petite précision puisque c'est la premiére
délibération pour laquelle nous allons collectivement mettre en ceuvre 1a réglementation francaise
que je m'épargnerai de commenter puisque je I'ai fait 2 de nombreuses reprises. Donc Jinvite a
sortir de la salle Fabrice Roussel et Pauline Langlois, pour nous conformer strictement aux régles
de prévention des conflits d'intéréts telles qu'elles ont été évoquees. Et vous allez le voir, nous
allons avoir cet aprés-midi et au fur et a mesure des Conseils un certain nombre de situations
similaires. C'est le cas pour la Métropole, mais c'est e cas aussi pour nos Communes.

Emmanuel Terrien. »

M. Terrien : « Alors justement, c'est vrai que jusqu'a présent quand javais suppléé & Franckie
Trichet, c'était pour ces raisons de conflit d'intéréts discutables et discutés. La, pour le coup je
pense que la raison pour laquelle je supplée a Franckie Trichet est indiscutable et indiscutée.
Donc délibération 11 relative donc au Campus Nantes. Donc vous le savez, Nantes Métropole s'est
dotée d'un établissement d'enseignement supérieur et de recherche métropolitain destiné & mieux
integrer les différents sites universitaires dans la cité. Donc ¢'est le principe de Campus Nantes. En
doublant sur le mandat 2014-2020 les financements deédiés a Fenseignement superieur, ia
recherche et innovation, Nantes Métropole a fait de cette politique publique f'une de ses priorités
pour 'avenir du territoire, de son économie et de ses emplois, notamment ceux des jeunes, avec
pour ambition de devenir un pble majeur de I'enseignement supérieur, de la recherche et de
I'innovation au niveau national et européen a 'horizon 2030.
Au regard de tous ces enjeux, Nantes Meétropole entend soutenir les acteurs ESR, selon les
principes d'intervention suivants. Premiérement, apporter un soutien prioritaire & Nantes Université.
Deuxiémement, soutenir les autres établissements d'enseignement supérieur publics tels que FIMT
Atfantique ou ONIRIS. Troisiemement, soutenir les établissements privés d'enseighement supérieur
technigue ayant une vocation professionnelle et une lisibilité nationale et internationale confirmée.
Dans le cadre du mandat métropolitain 2020-2026, la Métropole a réaffirmé sa volonté de
poursuivre un important soutien a cet écosystéme par le biais de contractualisations pluriannuelles.
Nantes Métropole entend poursuivre la construction de partenariats étroits avec les établissements
d'enseignement supérieur et de recherche métropolitains autour des axes stratégiques suivants :
soutenir la recherche et I'innovation, accroitre 1a notoriéte de la Métropole au travers de ses acteurs
ESR, améliorer la réussite et la vie des étudiants, ouvrir la connaissance a tous, inclusion et
ouverture sociale, poursuivre la fransition numérique des établissements, accélérer la
transformation écologigue, cuvrir le champ de 'expérimentation.
Concrétement, concernant Centrale Nantes, Centrale Nantes vous le savez est classée parmi les
meilleures écoles d'ingénieurs en France et est en constante progression dans les classements
mondiaux. Elle forme des ingénieurs polyvalents et de trés haut niveau. Elle est membre du Groupe
des Ecoles centrales et elle dispense un enseignement exigeant pour des étudiants fortement
sélectionnés. Elle accueille plus de 2 000 é&tudiants sur son campus de Nantes. Au-dela de cette
formation réputée, Centrale Nantes s'appuie sur de multiples partenariats industriels et
~institutionnels forts pour depioyer une recherche acadéemique et appliquée au meilleur niveau
europeen et mondial.
Centrale Nantes dispose de deux outils majeurs pour F'innovation et la création : des plates-formes
de recherche sans équivalent et également un incubateur de 20 ans d'expérience qui supporte les
projets de création d'entreprise.
Mobilisée sur les enjeux sociétaux au regard de ses impacts propres, de ses missions de recherche
et de formation et de ses relations avec ses partenaires, Centrale Nantes inscrit le développement
durable au ceceur de la stratégie de Pétablissement dans ses activités et ses partenariats, et intégre
les étudiants et personnels dans des projets de realisation concréte sur le campus.
tl est donc proposé d’attribuer un soutien pluriannuel global de 258 700 euros pour la période 2022-
2024, a hauteur d’'une part d'un montant prévisionnel de 142 500 euros en fonctionnement, avec un
versement de 74000 euros sur l'année 2022, d'autre part d'un montant prévisionnel de
116 200 euros en investissement avec un versement de 34 700 euros sur I'année 2022. Ca, c'est
pour Centrale.
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QOutre cet engagement annuel de la collectivité, la convention permet également de vaioriser
Fensemble des financements accordés par la Métropole au cours du précédent mandat, et
s’'inscrivant dans différents cadres d'intervention tels que dispositif Brio, association Audencia,
Centrale, ONIRIS et 'Ecole des Mines, incubateur Alliance associant Audencia, Centrale Nantes et
I'ENSA, les projets Connect Talent, les projets du CPER 2021-2027, et les projets Isite NEXT. C'était
pour Cenfrale.

Pour I'institut Mines Télécom Atlantique, I''MT c'est fune des huit écoles de I'lnstitut Mines Télécom.
L'IMT Aflantique a eté construit sur I'ambition de metire Fexcellence scientifique et technique de
école au service de 'enseignement, de la recherche et de 'innovation pour répondre aux enjeux
des transformations numérigues, de I'énergie et de l'environnement. En 2021, 'IMT Aflantique a
défini sa politique de transformation écologique et sociétale. Certains axes sont communs a la
stratégie que Nantes Métropole soutient dans le cadre de Campus Nantes, notamment la transition
écologique et le rayonnement académique.

Nantes Métropole propose donc d’accompagner les actions contnbuant d'une part a la transition
ecologique avec évaluation et preservation de la biodiversité sur le campus de Nantes, évaiuation
de l'impact de la politigue TES de FPécole, d'autre part au rayonnement de Nantes Métropole
(classement international The Impact dédié développement durable, soutien a la mise en place
également d’un cycle d'école d'été).

fl est donc proposé d'attribuer a I'IMT Atlantique un soutien pluriannuel pour la période 2022-2024 a
hauteur d'un montant prévisionnel de 236 050 euros en fonctionnement avec un versement de
57 600 euros sur 2022, Les montants prévisionnels pour les années 23 et 24 seront attribués sous
réserve du vote du budget annuel sur les postes de dépense figurant dans la convention jointe en
annexe.

Outre cet engagement annue!, la convention permet également de valoriser 'ensamble des
financements accordés par la Métropole au cours du présent mandat et s'inscrivant dans différents
cadres d'intervention tels que dispositif Brio associant Audencia, Centrale, ONIRIS et I'Ecole des
mines, et l'incubateur de projets technologiques innovants IMTA. Voila. »

Mmela Présidente: « Merci. S'if n'y a pas de demande dintervention, je mets aux voix la
délibération. Des oppositions ? Des abstentions ? Cetile délibération est donc adoptée. »

Le Conseil délibére et, a 'unanimité
par dérogation aux délégations accordées au bureau métropolitain par le conseil métropolitain ;

1 - approuve les conventions pluriannuelles d'objectifs et de moyens Campus Nantes a conclure avec
Centrale Nantes et 'Institut Mines Telecom Atlantique, annexées a la présente délibération,

2 - approuve en consequence |'attribution d’'une subvention de 74 000 € en fonctionnement et de 34 700€
en investissement au profit de Centrale Nantes au titre de l'année 2022,

3 - approuve en consequence ['attribution d'une subvention de fonctionnement de 57 600 € au profit de
PIMT Atlantique au titre de 'année 2022,

4 - autorise Madame la Présidente ou Monsieur le Vice-président délégué & prendre toutes dispositions
necessaires a 'exécution de 1a présente délibération.

Non-participation au vote de : Mme Pauline LANGLOIS.
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Direction Générale Développement Economigue responsable, Emploi, Innovation, Eurcpe et International
Birection Economie et Emplol Responsables

r ] r [ ]
Délibération
Conseil métropolitain du 7 octobre 2022

12 - Voeu du conseil de Nantes Métropole : ouverture des commerces le dimanche en
2023

Exposé

Depuis 2014, le conseil métropolitain émet chaque année le veeu que les Maires autorisent des ouvertures
dominicales de commerces en s'appuyant sur trois principes : une opposition a la généralisation de
'ouverture des commmerces le dimanche, une attention particuligre aux commerces de proximité et un
attachement au dialogue social territorial.

C'est donc sur la base des accords passés entre les partenaires sociaux du territoire que les commerces de
la métropole nantaise ont été autorisés, ces derniéres années, a ouvrir exceptionnellement certains
dimanches,

Le dialogue territorial a abouti & un accord entre partenaires sociaux et acteurs du commerce pour l'année
2023.

Les signataires de 'accord sont favorables & Fouverture des commerces a I'exclusion des commerces &
predominance alimentaire de plus de 400 m® de Nantes Métropole dans les strictes conditions suivantes ;
» le dimanche 26 novembre 2023 pour les commerces de centre-ville, de centre-bourgs et de
quartiers
¢ |e dimanche 10 décembre 2023 pour 'ensemble des commerces

* e dimanche 17 décembre 2023 pour I'ensemble des commerces,
Sous réserve expresse de ['application stricte de 'accord signé 'année precédente.

Pour 2023, conformément a Faccord signé le 26 septembre 2022 par les partenaires sociaux et les acteurs
du commerce, tes ouvertures dominicales devront respecter les strictes conditions suivantes :

s ouverture possible des commerces de détail a l'exclusion des commerces & prédominance
alimentaire de plus de 400 m* situés sur le territoire de Nantes Métropole, uniquement dans les
périmetres de polarités commerciales de proximité et le centre-ville de Nantes tels que définis par
I'Orientation d'’Aménagement et de Programmation Commerce du PLU métropolitain, le d;manche
26 novemnbre 2023 de 12h a 19h.

e ouverture possible des commerces de détail 4 I'exclusion des commerces a prédominance
alimentaire de plus de 400 m? situés sur le ferritoire de Nantes Métropole, le dimanche 10
décembre 2023 de 12h & 15h.

e ouverture possible des commerces de detail a l'exclusion des commerces & prédominance
alimentaire de plus de 400 m? situés sur le ferritoire de Nantes Métropole, le dimanche 17
decembre 2023 de 12h a 18h.

M™e la Présidente : « Nous allons passer, chers collégues, & la délibération 12, notre habituel veeu
du Conseil de Nantes Métropole sur 'ouverture des commerces le dimanche.

Je rappelle quelques mots sur ce sujet important, construit de longue date et de maniére
particuliere, pour la bonne information de chacune et de chacun.

Vous vous souvenez quhistoriguement, dans les rangs de cette assemblée et dailleurs blen
souvent au-dela de la diversité de nos sensibilités, nous avions acté globalement notre opposition &
la généralisation du travail le dimanche, Ca, c'est le premier point qui avait fondé cette démarche.
Le deuxiéme point, et Jinsiste dessus parce que je crois gu'if est trés important, c'est gue s'iln'y a
pas de voeu, ga veut dire que c'est chaque maire qui se refrouve seul pour gérer cette situation
dans sa commune. Puisque s'it n'y a pas de voeu, ¢'est chaque maire seul qui se retrouve y
compris, je le dis, & faire face aux demandes, et chacun imaginera bien que ces demandes sont
organisees, parfois puissantes, parfois relayées, de telle ou telle organisation. C'est aussi-pour cette
raison que cefte démarche est importante,
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Troisiéme élément de rappel de cette démarche qui est aussi une démarche de regulation ; c'est la
confiance que nous, pouvoir public, on fait aux organisations syndicales et aux organisations
patronales puisque notre position, c'est de dire : "Nous respectons le cadre de la négociation et de
Vaccord des organisations syndicales et patronales." Et je pense que dans la période, tourner le dos
aux corps intermeédiaires serait une aggravation et une difficulté supplémentaire pour la sérénité tout
simplement de nofre vie collective.

Enfin, je termine sur ce point : ce qui est donc proposé et que Fabrice Roussel va rappeler, est la
stricte reconduction, fa stricte reconduction de ce qui se faisait auparavant.

Pour terminer, jinviterai chacune et chacun, et je ne donnerai pas de chiffres publiquement, a
regarder le nombre d'ouvertures dans les différentes grandes Villes du pays dirigées par les
différentes sensibilites politiques. J'invite donc chacun a étre bien attentif a ce sujet. Nous avons Ig,
dans le contexte actuel, je pense aussi a pouvoir dire les choses de maniére précise et tranquille.
Fabrice Roussel. »

M. Roussel : « Oui, Madame la Présidente, mes chers collégues, effectivement depuis guelques
semaines maintenant, des organisations patronales, des organisations de commergants également,
organisations syndicales de salariés, se sont réunies en vue d'aboutir & un accord territorial sur le
travail des salariés des commerces le dimanche pour I'année 2023. Donc ces travaux ont abouti 2
ta fin du mois de septembre et done, comme ['a dit Madame ia Preésidente, il est proposé de repartir
sur trois dimanches sur I'année 2023 ; donc le dimanche 26 novembre de 12 heurés a 19 heures,
uniguement pour les commerces de centre-vifle et de centre-bourg, et pour le 10 et le 17 décembre
2023 pour tous les commerces de détail, a I'exclusion des commerces a prédominance alimentaire
de plus de 400 métres carrés. Donc c'est effectivement un accord qui est conforme & ce que nous
avons connu les années précédentes. Et donc il vous est proposé d'approuver ce voau. »

M™e la Présidente : « Merci. Aymeric Seassau. »

M. Seassau : « Merci Madame la Présidente. Chers collegues, vous savez tous et toutes
Fimportance gue donnent les communistes aux questions du travail et du temps libre — ¢a fait
d'ailieurs debat a gauche en ce moment. Vous connaissez aussi nofre -opposition guant a
I'ouverture des commerces le dimanche, ‘et il n’étonnera personne que nous ne changions pas
d'avis d'une année a l'auire.

Le dimanche doit rester un jour de repos, un temps collectif consacré a la famille, aux loisirs, aux
temps culturels, aux engagements associatifs, sportifs, et pourquoi pas a un bon repas entre amis.
Le Groupe communiste comprend bien la volonté exprimee par ce vosu d'éviter une généralisation
des ouvertures. Malheureusement, les exceptions se multiplient et les évolutions législatives vont
justement dans Ie sens de la banalisation du dimanche travaillé.

En realité, les ouvertures dominicales autorisées en 2015 par la loi Macron, censées dynamiser
l'activité economigue, ont surtout et malheureusement bouleversé le mode de vie de nombreux
salaries et de leurs familles. Aucune évaluation ou étude ne démaontre la pertinence économique
des ouverfures dominicales en termes de chiffre d'affaires ou d'emploi. D'ailleurs, une grande
organisation syndicale attend toujours de la CCl de Loire-Atlantique fes chiffres sur les résultats
financiers et le nombre d'emplois créés dans les commerces du département. Pour nous, les
ouvertures dominicales ne profitent ni au salarié, ni a leurs employeurs, et & vrai dire, quand le
budget-d’un foyer ne permet pas de consommer le samedi, pourquoi le permettrait-il le dimanche 7
D’autant plus que nous sommes rattrapés par [a crise énergétique et climatique : alors que l'on
demande a nos concitoyens d'éteindre les lumiéres et de mettre des pulls a col roulé, pour assouvir
la frenésie consumériste de quelgues-uns des commerces vont pouvoir cuvrir fe dimanche, éclairer
leurs vitrines, chauffer leurs boftes de chaussures. Ne sommes-nous pas & en pleine contradiction
avec toutes les mesures que nous prenons pour économiser de 'énergie et avec le voeu
métropolitain sur la crise énergétique gue nous avons voté plus tét dans la journee ?

Alors, ouvrons, oui, mais ouvrons nos parcs et jardins, ouvrons nos musées métropolitains et,
comme c'est le cas a Nantes, les médiathéques les premiers dimanches du mois lorsque les
musées sont gratuits, afin que le dimanche reste pour le plus grand nombre un temps de repos, un
temps famifial, un temps de construction et d’émancipation individuelle. Merci de votre attention. »

M™e la Présidente : « Merci. Marléne Collineau. »

Mme Collineau : « Bonjour 4 toutes et & tous. Les Conseils se suivent et se ressemblent.
Pour la troisiéme fois en trois ans, nous intervenons pour exprimer le contenu de nos discussions
de groupe, reflet de la pluralité des points de vue dans la grande famille qu'est la gauche.
Opposition au travail du dimanche, remise en question des modes de commercer, droit au repos,
refus des marqueurs de réussite basés sur l'accumulation... la discussion a laguelle nous aspirons
va bien au-dela de la simple déliberation relative aux ouvertures des commerces les dimanches en
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2023, qu'il nous est demandé de discuter ce jour.

L'an passé, nous exprimions un souhait: que ce sujet soit une discussion des échéances
électorales. Aprés tout, quoi de mieux, pour discuter un projet de société, que Félection
présidentielle ? Dans un contexte de tension importante dans grand nombre de secteurs, dont ceux
concerngs par le fravail nécessaire le dimanche - je pense aux métiers du soin, aux métiers du lien
~, le débat nous semble plus que jamais d'actualité. Nous voulons que le travail paye plus, qu'il soit
mieux partagé. Nous voulons aussi que le travait et la production répondent aux besoins de la
population.

Par ailleurs, les rembres de notre groupe Gauche citoyenne sont attentifs au dialogue social. Nous
le promouvons mais en connaissons les limites actuelles. Bien s(r, nous respectons les discussions
entre organisations patronales et salariales. Pour autant, nous ne sommes pas dupes du
déseéquilibre et des désavantages avec lesquels partent les salariés s'agissant du travail les
dimanches.

Je le disais : les Conseils se suivent et se ressemblent. Et pourtant, deux éléments nouveaux nous
samblent utiles a verser aux reflexions.

Drabord, la fuite en avant que constituerait Faccompagnement sans fin par la collectivité des
manieres de faire commerce. E-commerce, dark kifchen, quick commerce, récemment dark sfore...
Legitimement, et comme ce matin encore, le politique réglemente ses modes de commercet. [l en
va de méme sur les ouvertures de nuit ou les dimanches. Nous ne pouvons pas &tre absents de la
table des discussions. 7

Ensuite, la crise de I'énergie. Aprés un été caniculaire ol il a fallu contraindre les commerces a
fermer leurs portes quand ils climatisaient lintérieur des boutiques, nous sommes face & un risque
de pénurie en gaz et en électricité. Nous en avons également discuté ce matin. Le Gouvernement
présentait hier un plan de sobrigté. Comment imadiner que nous baissions le chauffage dans les
bureaux ; que nous décalions les périodes de chauffe ; que nous fermions les arrivées d'eau
chaude dans les batiments publics ; que nous baissions la température des piscines ; gue nous
revoyions I'éclairage public, sans nous interroger sur fa permanence d’'un accord gui permet d’ouvrir
des commerces sept jours sur sept, en plein hiver ?

Ce sont ces éléments que nous portons a la discussion ce matin. Un débat politique en somme, qui
appelle Féchange, 'argumentation, et qui trace des chemins d'avenir. Merci. »

M™e la Présidente : « Merci. Primaél Pétit. »

M. Petit : « Merci Madame fa Présidente. Chers coliédgues, comme chaque année il nous est
proposé d'autoriser I'ouverture des commerces les trois dimanches précédant Nogl, Cette année
s'inscrit dans un contexte trés particulier d'un point de vue écologique. Plus encore que les années
précédentes, nous devons collectivement faire preuve de sobrigté et questionner nos modéles.
L'ouverture des commerces le dimanche guestionne fout d'abord notre rapport a la consommation
gue symbolisent des événements marketing comme le Black Friday. Notre exigence écologique et
solidaire pour I'avenir devra passer par un consommer mieux, et plus par un consommer tOUJours
plus.

Aussi, au moment ol nous envisageons des mesures volontaristes pour réduire notre
consommation. hivernale d’énergie en fermant parfois des équipements publics, ¢a vient d'éfre
evoquée par Madame Collineau, ouvrir trois jours de plus les commerces nous interroge.

Enfin, ces ouvertures interpellent aussi nofre relation au temps . au temps de travail, au temps
consacré avec nos vies personnelles et familiales. Loin d'étre des antitout, nous souhaitons soutenir
le spori, les balades, les repas partages ainsi que le repos. Et c'est cela aussi gue nous permet
encore le repos dominical.

Néanmoins, et vous l'avez évoqué a linstant Madame la Présidente, nous saluons collectivement
lissue du dialogue social présenté aujourd’hui et nous savons qu'il permet de garantir une
cohérence et une régulation territoriales. Nous souhaitons interpelier les partenaires sociaux sur la
nécessité de mieux prendre en compte les enjeux que jai cités. Si notre groupe partage
coltectivement ces valeurs, il a comme les années précédentes sur cette délibération une analyse
différenciée, et aura donc un vote dissocié. Je vous remercie. »

M™e |a Présidente : « Merci. S'i n'y a pas d’autre demande d'intervention, chers collégues, je vais

vous proposer de vous munir de vos boitiers et je vais vous inviter a voter. Merci. Les opérations de
vote sont donc achevées et cette délibération est adoptée. »
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l.e Conseil délibére et, aprés vote électronique,
62 voix pour et 30 voix contre

1. pour 'année 2022, émet le voeu que, 'ensemble des enseignes commerciales concernées respectent
I'accord territorial signé le 17 juin 2021, ainsi que le voeu voté par les élus métropolitains lors de la séance
du 8 octobre 2021 concernant fouverture des commerces.

2. pour 'année 2023, émet le voeu que ies 24 Maires puissent autoriser Pouverture ;

s+ des commerces de détail a I'exclusion des commerces a prédominance alimentaire de plus de
400 m? situés sur le territoire’ de Nantes Métropole, uniquement dans les périmétres de polarités
commerciales de proximité et le centre-ville de Nantes tels que définis par I'Orientation d’Aménagement
et de Programmation Commerce du PLU métropolitain, le dimanche 26 novembre 2023 de 12h & 19h.

o des commerces de détail & 'exclusion des commerces a prédominance alimentaire de plus de
400 m? situés sur le territoire de Nantes Métropole, le dimanche 10 décembre 2023 de 12h a 19h.

¢ des commerces de détail & 'exclusion des commerces a prédominance alimentaire de plus de
400 m?* situés sur le territoire de Nantes Métropole, le dimanche 17 décembre 2023 de 12h & 18h.

3. dit que la présente décision de principe sera poriée a la connaissance des Maires de la métropole,

4. mandate la Présidente pour porter ce cadre de principe a la connaissance des chambres consulaires,
organisations patronales et syndicales.

I Direction générale Déléguée A la Fabrique de la Ville Eco!oglque et Solidaire
Direction du Cycle de I’Eau

Délibération |
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

13 - Brains — Construction d’une unité de traitement des eaux usées — Modification du
programme et de I'enveloppe financiére prévisionnelle — Lancement d’une procédure
adaptée

Exposé

La commune de Brains dispose sur son territoire de deux stations d’épuration du Grand et du Petit
Pesle qui, outre les eaux usées collectées sur le territoire de la commune, traitent une partie des
effluents de Port-Saint-Pére.

Ces stations sont actuellement sous-dimensionnées et ne permettent pas le fraitement optimal des
effluents de la commune. Le Bureau Métropolitain du 27 janvier 2017 a ainsi approuvé le programme
de construction d’une unité de fraitement des eaux usées sur la commune de Brains qui permettra le
regroupement des deux stations actuelles sur un seul site. Le Conseil Métropolitain du 16 octobre
2020 a approuvé l'augmentation de capacité de la station & 3800 Equivalent Habitants afin de
répondre au développement urbanistique, et donc la modification du programme et de 'enveloppe
financiére prévisionnelle de cette opération. Cette augmentation de capacité impliquait également
d'apporter des modifications sur le dernier poste de refoulement avant la station, appele PR Guerche.

L'enveloppe financiére programme avait eté ainsi &té portée 4 3 600 000 euros HT.

Pour des raisons chronologiques, ce programme d'opération a éié scinde en 2 sous-operations qui
avancent avec des temporalités différentes ; les travaux sur la station d'épuration d'une part portée en
maitrise d'osuvre externe et les travaux sur le poste et le réseau de refoulement d’autre part, portés
en maitrise d'ceuvre interne.

Les marches de travaux du projet de construction de la station d'épuration sont en cours d'attribution.
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Pour ce qui concerne le poste et le refoulement, a la suite de 'approbation du Plan Local d'Urbanisme
métropolitain en avril 2019, la zone dans laguelle était implanté cet cuvrage s'est retrouveée au milieu
d'un Espace Boisé Classé, avec polr conséquence une impossibilité de reconstruire comme prévu
initialement le poste a proximité immédiate. li a alors éte décidé de modifier 'emplacement de cet
ouvrage, afin de l'implanter & proximité des lagunes de finition existantes, sur |a rive sud du ruisseau
de la Loriére, alors que l'ouvrage actuel est situé sur la rive Nord, a proximité d'un chemin de
promenade.

D'autre part, afin de répondre pleinement aux demandes de non-rejet d'effluents non traités figurant
dans larrété préfectoral relalif au systéme d'assainissement de Brains, sans  pour autant
surdimensionner la station ou risquer de dégrader ses rendements, il etait nécessaire de construire en
complément un bassin de stockage puis restitution des eaux usées, en amont de la station. Pour
eviter de surdimensionner les pompes du poste du refoulement, ce bassin sera construit & coté de ce
poste.

Le colt estimatif des fravaux liés au déplacement du poste et & la construction du bassin est d'environ
1100 000 € HT.

Du fait du nouvel emplacement du poste de refoulement, il est nécessaire de poser un réseau
gravitaire depuis l'ancien poste jusgu'au nouveau. 1l convient de noter que l'architecture et le
fonctionnement du réseau public s’en trouveront améliorés, puisque les fravaux permettront de réunir
des réseaux gravitaires existants en un seul pour le franchissement du ruisseau. Le montant des
travaux sur le réseau gravitaire a créer est estimé a 400 000 € HT.

Enfin, au vu du contexte actuel, il convient de prendre en considération la forte inflation des prix des
matériaux et des colts de travaux, qui se traduit nettement sur le montant des offres des entreprises
pour les marchés en cours d'atiribution et impactera certainement les marchés a venir relatifs au
poste de refoulement Loriére, au bassin de stockage et au réseau de refoulement associé.

L'ensemble de ces éléments conduit & madifier le programme de I'opération et a porter 'enveloppe
financiére prévisionnelle de l'opération de 3 000 000 euros HT a 5 073 000 euros HT.

Le montant des travaux est estime a 4 615 000 € HT soit 5 538 000 € TTC pour I'ensemble des
marchés.

Pour le financement de cette opération, une subvention a été sollicitée auprés de 'Agence de 'Eau
Loire Bretagne.

Conformément a Farticle R2123-1 du code de |la commande publigue, il vous est demandé d’autoriser
fe lancement d'une procédure adaptée pour la réalisation des travaux du poste de refoulement
Loriere, du bassin de stockage et du réseau de refoulement associés qui comportera deux lots.

Les crédits correspondants sont prévus au budget sur FAP0O43 « Eaux usées » opération 2021-441
libeliée « Traitement » et opération 2021-10131 libeliée « Eaux usées — Travaux sur ouvrages ».

M™e la Présidente : « Chers collégues, je vous propose don¢ de passer a la délibération 13, et je
donne donc la parole & Robin Salecroix. »

M. Salecroix : « Merci Madame la Présidente. Cette délibération concerne la commune de Brains,
le sujet de la station d’épuration, avec une modification de programme de I'enveloppe financiére
prévisionnelle et le lancement d’'une procédure adaptee.

Comme vous le savez, la commune de Brains dispose sur son territoire de deux stations
d'épuration. Ces stations sont actuellement sous-dimehsionnées, ce qui a amené le Conseil
métropolitain notamment du 16 octobre 2020 & approuver I'augmentation de capacité de celle-ci et
de la recouper en une, a 3 800 équivalents habitants, afin de répondre justement au developpement
urbanistique, notamment de la commune.

L'enveloppe financiére prévisionnelle du programme avait été portee a I'époque & 3 millions d'euros
hors taxes. Je viens donc devant vous cet apres-midi pour vous demander une modification de
programme et d'ehveloppe suite notamment & lapprobation du Plan Local d'Urbanisme
Métropolitain en avtil 2019, qui a conduit la zone dans laguetie était implante cet ouvrage a se
refrouver au milieu d’un Espace Boisé Classé avec pour conséquence une impossibilite de
reconstruire comme prévu initialement le poste a proximité immédiate.

Il & alors été décidé de modifier Femplacement afin de l'implanter a proximité des lagunes de finition
existantes. D’autre part, afin de répondre pleinement aux demandes de non-rejet des effluents non
traités figurant dans l'arrété préfectoral relatif au systéme d’assainissement de Brains, il était
nécessaire de construire en complément un bassin de stockage restitution des eaux usées en
amont de cette méme station.
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Du fait du nouvel emplacement du poste de refoulement, il est nécessaire également de poser un
réseau gravitaire depuis ['ancien poste jusqu’au nouveau. [l convient de noter que I'architecture et le
fonctionnement du réseau public s’en trouveront améliorés puisque les travaux permettront de
réunir des réseaux gravitaires existants en un seul, pour le franchissement du ruisseau.

Enfin, au vu du contexte actuel que nous connaissons tous, il convient de prendre en considération
la forte inflation des prix des matériaux et des colits des travaux.

Pensemble de ces éléments conduit, si vous en étes d'accord, & modifier le programme de
I'operation et a porter I'enveloppe financiére prévisionnelle de 'opération de 3 millions d'euros hors
taxes & 5 073 000 euros hors taxes. Pour le financement évidemment de cette opération, une
subvention sera sollicitée auprés de 'Agence de I'eau Loire Bretagne. Il vous est donc demandé,
mes chers collégues, d'approuver la modification du programme de l'opération et I'augmentation de
l'enveloppe financiére prévisionnelle, d'autoriser le lancement d'une procédure adaptée pour la
construction du poste de refoulement, et d’'autoriser Madame la Présidente a prendre les mesures
nécessaires. Je vous remercie. »

Mme fa Présidente : « Merci. Mounir Bethamiti. »

M. Belhamiti : « Merci Madame la Présidente. Je vais juste faire une intervention proposition en
fait, puisque Robin Salecroix me donne 'occasion de discuter des problématiques liées a 'eau, aux
eaux usees en l'occurrence, et par rapport a épisode de secheresse qu'on a connu cet été.

J'ai, on a dans plusieurs territoires et dans d'autres pays notamment dans le monde, a répondre a
la question de la récupération des eaux usées qui se pose dans le cadre de pénurie sur la
ressource, et également la question du dessalement de 'eau de mer gui peut étre une opportunité —
quand l'origine du dessalement est évidemment décarbonée.

Je voudrais que nhotre territoire se saisisse de cette question, ef je crois que la Méiropole a un réle a
jouer en la matiére. J’ai déja fait cette proposition aux services de I'Etat, c'est pour ¢a que je me
permets de la faire aussi ici puisque je crois que la problématigue qu'on a connue cet été sur la
sécheresse et |a tension sur 'eau va se reproduire, va se reproduire de maniere durable, et ies
difficultés sont devant nous. Donc je pense qu'il faut qu'on bénéficie de notre atout industriel
territorial en Loire-Aflantique, et je pense que la Métropole a un vrai réle a jouer en langant des
appels a projets, en lancant des innovations, des expérimentations et, Monsieur Salecroix, je suis a
votre disposition pour y travailler. Merci & vous. »

M™e |la Présidente : « Merci. Robin Salecroix. »

M. Salecroix : « Merci Monsieur Belhamiti pour cette intervention, et je partage tout a fait que la
situation de sécheresse ¢ue nous avons pu connaitre cet été et les impacts du changement
climatique sur le cycle de I'eau doivent nous inferpeller plus que jamais ef nous inciter a accélérer
sur ces sujets éminemment majeurs, stratégiques, notamment dans le cadre de la sclidarité entre
les territoires.

Sur la guestion de la réutilisation des eaux usées, nous y travailfons défa, notamment avec les
opérateurs privés comme publics, notamment pour analyser & ou il peut &tre utile d'utiliser les eaux
usees, notamment pour ce qui peut &tre par exemple du nettoyage de flotte. J'en discutais encore il
y a peu avec un certain nombre d’experts dans le domaine. On est en train de regarder ce que l'on
peut faire et on accélére sur ce sujet, notamment sur le secteur par exemple de la station
d’eépuration de Petite Californie a Rezeé. '

La question de la réutilisation des eaux usées cependant ne sera pas la baguette magique ou la
solution magique sur la question de la raréfaction de |a ressource parce que comme vous le savez,
nous puisons notre eau potable sur les eaux superficielles de la Loire et nous les renvoyons apres
traitement, du coup, la aussi au mifieu. Donc la question de |a réutilisation des eaux usées ne sera
pas la solution unique & mettre en ceuvre justement pour assurer la sécurisation de
I'approvisionnement en eau potable et 'économie de fa ressource.

C’est aussi pour cela que nous avons lancé avec le Département, avec 'ensemble des autorités
organisatrices dans le domaine de I'eau, un schéma départemental de sécurisation de
l'approvisionnement en eau potable qui devra traiter la question du maillage de nos réseaux entre
les territoires, {raiter aussi la question de la localisation de nos infrastructures et notamment nos
stations de pompage, et aussi évoquer et traiter la question de la diversification de nos stations de
traitement. Parce que comme vous le savez, nous sommes soumis aussi, a Nantes, a l'estuaire, &
la remontée du bouchon: vaseux, et du coup aussi aux impacts du changement climatique. Donc
sachez que nous sommes d'ores et déja engagés sur I'ensemble de ces sujets, mais je me tiens
mot aussi également a votre disposition pour continuer de travailler ensemble sur ces sujets
majeurs. »
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Mme (a Présidente : « Merci. Je mets aux voix la délibération. Des oppositions ? Des abstentions ?
Cette delibération est donc adoptee. »

Le Conseil délibére et, a 'unanimité

1 - approuve la modification du programme de l'opération et augmentation de F'enveloppe financiére
prévisionnelle de la construction d'une unité de traitement des eaux usees a Brains de 3 000 000 euros HT
a 5073 000 euros HT,

2 - autorise le lancement d'une procédure adaptée pour la construction du poste de refoulement PR
Loriére, du bassin de stockage et du réseau de refoulement associés,

3 — autorise Madame la Présidente a prendre les mesures nécessaires a Fexecution de la présente
délibération.

Département Urbanisme et Habitat

I Direction générale déléguée de la Fabrique de la Ville Ecologique et solidaire
Direction Aménagement Urbanisme Agglomération

Délibération
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

14 - Brains - Projet Cartrons - Bilan de la concertation préalable a la création de la zone
d'aménagement concerté (ZAC}) - Approbation

Exposé

Entre bourg et campagne, le secteur des Cartrons & Brains s'étend sur un périmétre de Pordre de 10
hectares, dans la continuité du tissu résidentiel du bourg et ouvert au nord sur un paysage naturel de
prairies et de bocages. 1] est identifié au Plan Local d'Urbanisme métropolitain (PLUM} comme secteur de
développement de F'urbanisation, destiné a répondre aux besoins en habitat diversifié en cohérence avec
les objectifs de logements du Programme Local de I'Habitat (PLH).

Le projet urbain s'inscrit dans la dynamique urbaine de Brains, et contribuera au renforcement de la
centralité de la commune, en permettant 'accueil de logements et/ou le confortement des équipements. Sur
le site, les enjeux écologigues (biodiversité et cycle de I'eau) sont majeurs, répondent a des obligations
réglementaires et ont induit les principes d'organisation du projet.

Afin d’engager la réalisation de ce projet urbain, le conseil métropolitain a approuvé, lors de la séance du 29
juin 2021, les objectifs poursuivis ainsi que les modalités de la concertation prealable a Foperation
d'aménagement du secteur des Cartrons a Brains, sous |la forme d’une réunion publique, d'une exposition
sur le projet dans un lieu ouvert au public, de registres papiers mis a disposition en mairie de Brains, au
pble sud-ouest ainsi que d'un registre dématérialisé accessible depuis le site internet de Nantes Métropole.
{l convient de tirer le bilan de cette concertation, conformément & I'article I..103-6 du code de 'urbanisime.
Bilan de la concertation préaléble a la création de la ZAC Cartrons & Brains

Conformément & ces dispositions, Ia concertation s'est déroulée du 3 novembre 2021 au 30 juin 2022
inclus. . .

Une exposition publique s'est déroulée du 16 novembre 2021 au 30 juin 2022, 3 panneaux présentaient le
perimétre du projet, les grands principes d'aménagements et orientations paysagéres, les enjeux
ecologiques, une synthése programmatigue, les temporalités du projet et les modalités du dialogue citoyen.

Des observations ont &té formulées sur les registres mis & disposition.
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Les réflexions, remarques, débats ont porté principalement sur les thémes suivants :
+ |es caractéristiques du secteur & mettre en valeur ;
les problémes a prendre en compte et/ou améliorer dans le projet ;

l'identification des besoins en logements particuliers dans la commune ;
le nombre de logements ; '

linventaire des services ou aménagements qui pourraient étre intégrés pour répondre aux besoins
de la population.

En paraliéle de {a concertation préalable telle que définie par I'article L103-2 du code de l'urbanisme,
Nantes Meétropole a souhaité, conjointement avec la ville de Brains, que socit initiée la démarche de
participation citoyenne.

Cela s’est concrétisé par la mise en place d'ateliers s'étant déroulés les 4 décembre 2021, 3 mars et 24
mars 2022. Le contenu des ateliers figure en annexe. En conciusion de ces différents temps d'échanges,
une réunion de restitution & l'avis citoyen s'est tenue le 14 juin 2022.

La réunion publique du 21 juin 2022 a permis de compléter les propositions, de poursuivre les échanges, et
d’apporter des conclusions portant sur des dispositifs concernant les infrastructures publiques,
I'organisation, les fonctionnalités et la programmation des constructions, mais également des dimensions
qui relévent du fonctionnement du futur quartier,

Nantes Métropole s'attachera & maintenir tout au long du deroulement de ce projet le dialogue avec ses
partenaires, acteurs et habitants du territoire, notamment sur la mise au point des projets développés, qu'ils
concernent le bati ou les espaces publics.

Le détail du déroutement de la concertation ainsi que la synthése des remargues et les réponses apportées
par la collectivite figurent en annexe.

Au regard de ces éléments, il est proposé d'arréter le bilan de la concertation et de confirmer Fopportunité et
les axes du projet urbain visé dans la délibération.

Mme Ja Présidente : « Délibération 14, Pascal Pras. »

M. Pras : « Merci Madame la Présidente. Nous, resfons sur la commune de Brains et cette
délibération doit nous permettre d’approuver le bilan de la concertation préalable a la création de la
Zone d’Aménagement Concerté sur le secteur des Carfrons, au nord du bourg de Brains. Donc on
rappelle dans la délibération que ce secteur des Cartrons, qui s'étend juste a la limite, au périmetre
urbain de la commune sur une zone de 10 hectares, permet lextension du bourg de Brains au nord.
Il est identifié, ce secteur, au PLUM comme secteur de développement de l'urbanisation afin de
répondre au besoin de création d’habitat diversifié sur la commune de Brains, et ainsi repondre aux
objectifs de production de logement dans le cadre du Programme Local de I'Habitat. Je rappelle que
la commune de Brains est une commune dynamique, et que ce territoire va permetire de poursuivre
cette dynamigue urbaine en proposant des logements differents et puis en confortant les
équipements, et bien sdr en prenant en comple les problématiques environnementales et les enjeux
écologiques du secteur.

Afin d’engager |a réalisation de ce projet urbain, que nous aviohs approuvé en séance du 29 juin
2021, nous avons bescin de lancer cette concertation préalable & 'opération d’aménagement.
Celle-ci s'est déroulée sous la forme d'une concertation entre le 3 novembre 2021 et le 30 juin
2022, avec différentes étapes, réunions publigues, et puis — on en parlera un petit peu aprés -
ateliers de concertation, présentation pendant fenquéte publique de panneaux de présentation du
projet, de son perimeétre, des grands principes d'aménagement.

On y retrouve un certain nombre, a lissue de ce temps de concertation, des observations gui
portent a fa fois sur la mise en valeur des caracteristigues propres au secteur, la prise en compte ou
'amélioration du projet et de son adaptation justement & cet environnement, lidentification de
besoins de logements particuliers dans la commune, et c’est & la fois permetire I'organisation d'un
parcours résidentiel gqui va du logement pour les jeunes ménages au logement pour les seniors
avec des typologies différentes, et puis bien sGr les principes d'accession & la propriété, mais aussi
de logements locatifs sociaux, pour répondre au besoin de loger tous les ménages. Donc une
réflexion sur le nombre de logements et puis un inventaire des services et des aménagements qui
pourraient étre intégrés sur ce secteur ou en tout cas développés dans la centralité ou confortes
dans la centralité du bourg. : '
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En paraliéle donc de cette concertation, je le disais, se sont développés, en accord avec la
Commune de Brains et le souhait de la Commune de Brains et de la Métropole, des ateliers, et une
démarche de participation citoyenne. Elle a permis au travers de trois temps de réunions qui ont
couru entre le mois de décembre 2021 et le mois de mars 2022, de travailler différents avis,
différents échanges, et arriver & la restitution d'un avis citoyen gui s'est tenu le 14 juin 2022 et qui a
ensuite été suivi d’'une réunion publigue le 21 juin, qui a permis de compléter les propositions,
d'apporter des éléments compiémentaires et conclusifs au projet.

La Métropole s’attachera a maintenir tout au fong du déroulement de ce projet d’ailleurs un dialogue
avec ses partenaires, les acteurs, les habitants du territoire, et puis travailiera & Famelioration des
projets développés qui concernent le bati ou les espaces publics.

Donc au regard de ces éléments, il nous est proposé, chers collegues, d'arréter le bilan de la
concertation et de confirmer 'opportunité des axes du projet urbain visé dans cette délibération au
titre de ce projet d’aménagement des Cartrons, sur la commune de Brains. »

M™¢{a Présidente : « Merci, Laure Beslier. »

Mm™e Beslier : « Merci Madame la Présidente. Chers collégues, je voulais remercier déja les
services de la Métropole, et puis 'atelier citoyen qui a travaillé sur ce projet. Brains, c’est au vert et
prés de tout. Ca veut tout dire. Ca veut dire que guand on construit, on construit dans fe bourg. On
a une trés belle ceinture verte autour de notre commune, pour ceux qui ont déja mjs les pieds sur la
commune de Brains.

Et pourquoi ce développement raisonnable et raisonné ? Tout simplement parce qu'on veut garder
nos familles monoparentales, on veut garder nos jeunes, on veut aussi garder nos anciens sur la
comimune, faire venir des nouveaux habitants et puis surtout, maintenir nos commerces, maintenir
nos &coles, maintenir nos associations, Maintenir ce lien social tout en respectant la nature et notre
environnement puisque sur ce projet, il y a des zones humides qu'on laisse en place, il y a des bois
gu'on laisse en place, | y a des espéces protégées qu'on laisse en place. On met en place
également des cheminements doux, tout ce qui est récupérateurs d'eau, et économies d'énergie
forcément, liaisons douces,

Donc c'est vraiment un projet qui répond a toutes les attentes avant tout des habitants, des élus, et
on va continuer comme disait Pascal Pras dans ce dialogue citoyen, on va construire le projet avec
nos habitants, avec ceux qui veulent venir, parce qu'on a dé&ja un cahier fort rempli de demandes
pour venir vivre en deuxiéme courcnne de lagglomération nantaise. Donc merci vraiment aux
services de la Métropole et a Pascal Pras pour ce projet. »

M™e la Présidente : « Merci. Delphine Bonamy. »

M™eBonamy : « Qui, merci. Chers collégues, nous tenons tout d'abord a saluer le nombre de
logements sociaux annoncés pour ce projet, 70 logements en iocatif social et 32 logements en
accession PSLA, alors méme que la Commune de Brains n'a pas d'obligation en ce sens. Dong il
faut aussi souligner la qualité de la concertation réalisée et I'attention du projet portée au respect de
son environnement, en particulier vis-a-vis des zones humides et boisées présentes sur le secteur,
comme I'a rappelé Laure Beslier,

Cependant, en fait on voulait alerter sur, pour l'instant, 'absence de stratégie métropolitaine sur le
sujet de Tartificialisation des sols. Cette question, elle n'était peut-étre pas la devant la scéne au
commencement du projet mais au vu de l'objectif ZAN instauré depuis aolt 2021, if nous semble
opportun de retravailler les projets en cours de conception au prisme de cet enjeu déterminant. Le
but final de cette loi, c'est bien d'aboutir au Zéro Artlfnmallsatlon Nette, c'est-a-dire donc la
compensation de tout métre carre qui serait artificialisé.

C'est vrai gu'aujourd’hui, on ne connait pas encore les modalités exactes de la mise en ceuvre de
cet objectif, mais on pense qu'on ne peut pas attendre. L'urgence écologique et climatique nous
limpose. On I'a vu, on Fa tous ressenti cet été. Chaque année, on dépasse les limites planétaires
en matiégre de ressources, de plus en plus t8t, toute I'année, je ne sais pas s'il faut encore le
rappeler. Donc, pour notre Groupe écologiste et citoyen, le décompte il est déja lancé et nous ne
pouvons pas rester sur les objectifs passés du PADD de diminuer de 50 % les consommations
d'espace, puisqu'on est toujours dans la consommation.

Donc nous demandons une stratégie ZAN sur 'ensemble de la métropole, a la hauteur des enjeux,
et non dans un mouvement de reculade comme celui qu'amorce le Gouvernement actuellement.
Nous demandons aussi une véritable stratégie fonciére pour opérer 13 ol if est possible de refaire la
ville sur la ville, et dans laquelle chagque Commune doit prendre sa part dans la production de
logements. Je vous remercie. »
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Mme la Présidente : « Merci. Je vais donner la parole 4 Pascal Pras. Je rappelle néanmoins que sur
la stratégie fonciére, il me semble gu’on a passé justement au dernier Conseil une premiére étape
majeure guand méme en termes de stratégie fonciére. Je pense que ce n'est pas inutile de le
rappeler. Pascal Pras. »

M. Pras : « Merci Madame la Présidente. Je renvoie mes remerciements a Laure de nous avoir
remerciés, C'est vrai que ce travail qui a été engagé, il est intéressant.

Alors, sur la remarque de Delphine, effectivement nous accompagnons le PLH de 1a commune de
Brains. Et c’est vrai que Brains fait des parties des communes qui ne sont pas soumises a la loi
SRU, mais comme les autres Communes, je pense & Saint-Léger-les-Vignes, je pense 4 Mauves,
elles avaient souhaité, ces Communes, engager une démarche volontariste dans la production du
logement locatif social en se capant eux aussi aux 35 % de logement locatif social, et aux 15 % de
logement abordable minimum. '
Sur le ZAN, Delphine I'a dit elle-méme dans son intervention, on ne connait pas finement les régles
de compensation et les régles précises de compensation qui seront mises en place dans le cadre
du ZAN. Actuellement, nous travaillons a différentes échelles : dans le cadre des interSCOT avec
notre propre SCOT au niveau régional, dans 'accompagnement de I'adaptation de la loi sur le ZAN
dans le SRADDET qui aura une déclinaison a lintérieur de notre propre SCOT, et ¢a c’est le travail
gue nous conduisons avec les autres EPCI qui sont dans le SCOT du pdle metropolitain Nantes-
Saint-Nazaire, et bien slir que nous ne restons pas inactifs au niveau métropolitain. Nous regardons
actuellement comment ¢a peut se traduire mais effectivement, il hous manque cette donnée
d'application des régles de compensation que nous ne connaissons pas exactement aujourd'hui.
Dans tous les cas, moi je tiens quand mé&me a rappeler, méme si effectivement, 'ai entenduy, on ne
peut pas s'en satisfaire : 1a Métropole nantaise a fait un énorme effort dans 'adoption de son PLUM,
avec cetfte réduction considérable des 50 % de consommation d'espaces naturels, agricoles et
forestiers. . '

Je rappelle gue la moyenne annuelle était de 170 hectares dans la période de référence et qu'on
est descendus a 85 hectares, et gqu'au bilan de la mise en ceuvre du PLUM depuis maintenant deux
ans, ¢'est 66 hectares en moyenne gui ont été consommés en 2020 et 2021. Déja moeins que ce
qu'on avait donné comme orientation. Donc il faut que nous continuions et bien s(r, nous aurons a
nous réinterroger sur les modes de compensation et bien sGr & accompagner la reconstruction de la
ville sur la ville. Mais tout le monde ici sait que c’est vraisemblablement le volet le plus difficile a
appréhender avec nos concitoyens, avec les habitants de ce territoire. Voila, Madame Ia
Presidente. »-

Mmela Présidente : « Merci. Je mets donc aux voix la délibération. Des oppositions ? Des
" abstentions 7 Cette délibération est donc adoptée. »
Le Conseil délibére et, a 'unanimité

1 - approuve le bilan de concertation préalable & [a création de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC)
Cartrons a Brains ; ’

2 - autorise Madame la Présidente a prendre les mesures nécessaires a l'exécution de la présente
delibération.

Direction générale déléguée cohésion sociale
Direction Egalité

r - [ 4 |
Delibération
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

15 - Rapport annuel 2021 Egalité femmes - hommes — Présentation

Exposé

Nantes Métropole agit en faveur de l'égalité entre les femmes et les hommes. Agir concrétement pour
I'égalité entre les femmes et les hommes représente un enjeu majeur de cohésion sociale pour le territoire,
gui se traduit par une approche intégrée et transversale de I'eégalité entre les femmes et les hommes dans
tous les domaines, tant en interne, en direction des agents et agentes, qu'en externe, dans le cadre de ses
politiques publiques.

103




Malgré le contexte de la crise sanitaire en 2021, Nantes Métropole a pu continuer la mise en ceuvre et le
soutien a differents projets, dont certains ont di étre réalisés dans un format adapté au distanciel.

Les actions engagées, présentées dans le rapport joint a la présente délibération, ont principalement porté
sur la prise en compte de I'égalité entre les femmes et les hommes dans les différents domaines d'actions
de la Meétropole : la lutte contre les viclences faites aux femmes, Fentrepreneuriat féminin, 'égalité en
entreprise et salariale, la culture et le sport.

Nantes Métropole soutient la lutte conire le fléau des violences et participe a I'accompagnement des
fernmes victimes de violences

La participation de Nantes Métropole au financement de Citad'elles, lieu d'accueil des femmes victimes de.
violences, est 'un des faits marquants de cette année 2021. En effet, on estime que 24 500 femmes sont
victimes de violences sur le territoire metropolitain. Pour 2021, Nantes Métropole a participé au financement
de la structure 4 hauteur de 200 000 €. Depuis son ouverture en 2019, Citad'elles a fait évoluer son offre de
service afin de s'adapter aux profils de femmes accueillies et a leur besom La parentalité y prend une plus
grande place, tout comme 'accompagnement des enfants.

La collectivite soutient également la lutte contre les violences aux cOtés des structures d'écoute et
d'accompagnement des victimes de violences sexistes et sexuelles et a la prise en charge des auteurs.
Grace a ces associations, des centaines de femmes peuvent sortir du cycle de la violence, de la peur et de
la culpabilité. L'engagement de ces actrices et acteurs envers le grand public, les professionnels et les
institutions, sensibilise chaque année des milliers de citoyens et citoyennes. En 2021, Nantes Métropole a
poursuivi faugmentation du soutien aux associations, pour faire face aux demandes de plus en plus
nombreuses d’accompagnement et d'écoute des victimes.

Nantes Métropole agit pour favoriser 'entrepreneuriat féminin.

Aujourd'hui, seules 32 % des entreprises sont créées par des femmes en France. En 2021, la Metropole a
continué son action ciblée en direction des femmes pour les soutenir dans leur projet d’entreprenariat ;
grace a des reseaux tels que Sup’Porteurs de la Création 44 ou des dispositifs comme Osez entreprendre.
Des événements, comme le salon Go Enftrepreneurs ou Be-a-boss, mettent en valeur des femmes
porteuses de projet et favorisent aussi la connaissance et la mise en résead.

Nantes Métropole encourage I'éqgalité femmes - hommes dans les entreprises.

La Metropole soutient des initiatives qui interpelient la responsabilité sociétale des entreprises et aident les
femmes a faire entendre leur voix dans le monde du travail. Pour faire progresser I'égalité professionnelle,
elle soutient par exemple, dans le cadre de la plateforme RSE (responsabilité sociale des entreprises) de la
Métropole nantaise, le projet « NégoTraining » d'Audencia qui donne aux femmes les clefs d'une
négociation salariale réussie pour réduire les inégalités de salaire. En 2021, malgré la pandémie, 5 ateliers
#NégoTraining ont pu se tenir,

Nantes Métropole porte une action culturelle visant a rendre visible les femmes.

Les actions des équipements culturels de Ja Métropole visent a renforcer Ia visibilité des femmes, celles
d’hier tout comme celles d’aujourd’hui. A P'occasion de la Journée internationale des droits des femmes du
8 mars 2021, différents sites ont ainsi proposé une programmation pour mettre en lumiére la place des
femmes dans 'histoire, la mémoire et ia culture.

Nantes Métropole imprime sa margue dans le speort de haut niveau,

Le soutien de la Métropole au développement du sport pour toutes et tous contribue au succés du sport de
haut niveau. En 2021, le remplacement de la pelouse du stade Marcel Saupin pour accueillir l'equipe
féminine du FC Nantes a été I'occasion d'assurer la méme qualité d"espace de pratique aux femmes gu'aux
hommes. La métropole nantaise accueille également de nombreuses compétitions sportives, ce qui est
foujours Foccasion de donner de la visibilité a la pratique sportive des femmes.

Pour faire avancer |'égalité entre toutes et tous, Nantes Métropole met en ceuvre ses engagements par des
actions concrétes et par le soutien aux actrices et aux acteurs du territoire mobilisés sur ces enjeux.
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M™e [a Présidente : « Délibération 15, Fabrice Roussel. »

M. Roussel : « Oui, Madame la Présidente, mes chers collégues, cette délibération concerne le
rapport annuel 2021 sur le sujet de I'égalité entre les femmes et ies hormmes. |l vient pleinement en
complément du plan d'action égalité mixité professionnelle au sein de notre Métropole, qui a éte
présenté il y a quelques instants par Aicha Bassal, et je veux également vous dire gu'il y a quelques
semaines, avec notamment Mahaut Bertu mais d'autres élus, nous nous sommes réunis avec la
mise en place d'un G24 sur I'égalité entre les femmes et les hommes, parce que je pense qu'ily a
beaucoup de sujets & partager au niveau des 24 Communes. Et d'ailleurs, les échanges ont éte
particuliérement riches. ‘

Je tiens aussi a le dire ; cette réunion des élus s'inscrivait dans aussi la présentation des Assises
nationales de la lutte contre les violences sexistes gue nous accueillerons 4 Nantes les 24 et
25 novembre prochains.

En 2021, je tiens a insister sur les points suivants : tout d'abord notre participation au financement
de Citad'elles. Je sais que plusieurs Communes ont déja enclenché ce travail avec Citad'elles. Vous
dire que 1200 femmes ont été accueilies au cours de Tannée 2021, mais qu'il vy a eu
5 210 passages. 5 210 passages sur cefte année 2021, Et done, nous soutenons cette structure a
hauteur de 200 000 euros. ‘

Vous dire aussi que nous continuons d'accompagner des associations de soutien aux victimes de
violences conjugales et intrafamiliales, victimes également d'inceste et de violences sexuelles avec
le soutien financier que nous apportons a SOS femmes, SOS inceste & violences sexuelles, France
Victimes Loire-Atlantique et I'Association départementale d’accompagnement éducatif et social.
Nous avons versé 40 000 euros de subventions en 2021, et ces sommes sont en augmentation,
puisgue les violences ont confinué d'augmenter. Et dong, il était important pour nous de continuer a
mieux accompagner ces associations. ‘

L'action aussi sur I'égalité entre les femmes et les hommes, c'est sur le sujet de Femploi, de
Tentrepreneuriat, donc je vous rappelle qu'aujourd’hui, seulement un tiers des entreprises sont
créées par des femmes en France. Donc nous avons continué une action ciblée pour soutenir les
femmes dans leurs projets d’'entrepreneuriat, grace & des réseaux tels que les Supporters de la
création 44 et des dispositifs comme Osez entreprendre, et ces dispositifs, ces actions sont aussi
mises en avant dans différents salons auguel nous participons.

Egalement, nous soutenons des initiatives sur des sujets de négociations salariales, avec la
continuité du projet Négotraining organisé par Audencia. On a pu réunir cing ateliers en 2021,
malgré forcément un contexte sanitaire perturbant.

Et puis vous dire aussi que nous avons continué d'agit sur 'action culturelle, notamment dans le
cadre de |a journée du 8 mars ou différents sites culturels ont programmé des actions pour mettre
en lumiére la place des femmes dans I'histoire, la mémoire et |la culiure, et puis également action
sur le sport de haut niveau avec comme fait marguant la nouvelle pelouse du stade Marcel-Saupin
qui permet a I'équipe féminine du FC Nantes d’évoluer dans des conditions comparables a celles
des hommes.

Voila pour les points saillant de ce rapport. Il s'agit simplement de prendre acte. »

M™¢la Présidente: « Merci. Pas de demande d'intervention particuliere ? Alors jinsisterai
simplement & mon tour sur le fait de vous inviter vraiment a noter a vos agendas les Assises
nationales qui auront done lieu & Nantes. Je rappelle que cette .idée est liée, au moment ol on a
ouvert Citad'elles, a la demande d’un certain nombre de réseaux, d'associations engagees sur la
[utte contre la violence faite aux femmes, considérant qu'avec I'ouverture de Citad’elles sur notre
territoire, il y avait l4 une innovation qui n'existait pas objectivement jusqgu'alors de cette maniére
dans le paysage national et qui nous ont demandé de prendre la responsabilité d'organiser ce
temps d'échange, de débat, de partage. Je vous invite vraiment a y étre nombreux. »

L.e Conseil délibére et,

1 - prend acte du rapport 2021 sur la situation en matiere d'égalité entre les femmes et les hommes
intéressant fe fonctionnement de Nantes Métropole qui lui a été présenté en application de Farticle L2311-1-
2 du Code Général des Collectivités Tertitoriales.
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I Direction général déléguée cohésion soclale
Direction égalité

I 4 - r ]
Délibération
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

16 — Rapport annuel 2021 de la Commission métropolitaine d’accessibilité
universelie — Présentation

Exposé

Nantes Métropole agit en faveur des personnes en situation de handicap en menant historiquement une
politique d'inclusion et d'accessibilité universelle, enjeu majeur de cohésion sociale et d'égalité pour le
territoire.

Cet engagement, qui vise a lutter contre les inégalités et les discriminations dont peuvent étre victimes ces
citoyens sur le plan de feurs droits et de leur situation, moblhse de maniére transversale toutes les politiques
publiques métropolitaines.

L'action volontariste de Nantes Métropole s'inscrit dans le cadre de la loi du 11 février 2005 pour « 'égalité
des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées », qui prévoit notamment
d'établir un rapport annuel en matiére d'accessibilite de la voirie, de 'espace public, du cadre bati existant et
des transports. '

Les actions engagées dans le cadre de la prise en compie de I'accessibilité universelle dans différents
domaines d'actions de la Métropole (la chaine des déplacements, la mise en accessibilite des grands
projets urbains, 'accessibilité du cadre bati, laccessibilité des transports en commun et la mobilité de-ses
usagers) sont restituées dans le rapport joint a la présente délibération.

Vous trouverez ci-aprés une synthése de certaines de ces actions.
Nantes Métropole, en. concertation avec la Commission Métropolitaine d'Accessibilité Universelle
{CMAUY), favorise le développement de 'habitat inclusif et Paccessibilité 4 I'ensemble des logements

sur son territoire, en cohérence avec le Programme Local de I’Habitat (PLH).

Recenser |'offre locative sociale adaptée au handicap.

Le PLH définit pour la période 2019-2025 les principes d'une politique qui vise & répondre aux besoins en
fogements et en hébergements. Il intégre des objectifs autant quantitatifs que qualitatifs en matiére
d'accessibilité, et prévoit un recensement de [offre locative sociale adaptée au handicap et au
vigitlissement. Le travail commun entre bailleurs et associations a permis d'aboutir en 2020 a une premiére
photographie de l'accessibilté des logementis. En 2021, une cartographie de [accessibilité et de
adaptabilité des 62 000 logements sociaux a efé réalisée, permettant de connaitre le niveau d'accessibilité
des logements par communes. Ainsi, sur la métropole, 22 % des logements recensés étaient accessibles
aux personnes agées mais non adaptables pour une mise en accessibilite, 28 % étaient accessibles et
adaptables, 3 % étaient accessibles et adapiés ou trés adaptés. 48 % des logements étaient non
acceSSIbIes

Développer 'habitat inclusif sur le territoire métropolitain

Durant I'année 2021, de nouvelles opérations d'habitat inclusif ont vu le jour. C'est le cas d’un projet de 14
logements pour jeunes adultes en situation de handicap sur I'fle de Nantes, gérés par FAPAJH 44, La Vilie
des Soriniéres accueille également un projet d’habitat intergénérationnel, comportant 10 logements inclusifs
en lien avec TADAPEI et 9 logements pour personnes ageées.
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Adapter le logement avec le CreAT

La perte d'autonomie liée au vieiliissement des personnes peut nécessiter des adaptations du logement. Le
CreAT {Centre de Ressources et d'Expertise en Aides Techniques) a ouvert ses portes en 2020 (10 Rue de
Bruxelles a Nantes) a l'initiative de Nantes Métropole. It donne des solutions pour améliorer son quotidien et
adapter son enwronnement il s'adresse aux professaonne!s et aux personnes de 60 ans et plus, ainsi qu'a
leur famille.

Nantes Métropole, en concertation avec la Commission Métropolitaine d'Accessibilité Universelle,
favorise la mobilité par la continuité de 1a chaine des déplacements.

Veiller 3 l'accessibilité des cheminements dans I'espace public

Pour améliorer les cheminements en été, des membres de la CMAU ont réalisé des tests sur site pour
vérifier I'accessibilité des parcours pendant les travaux de I'été en centre-ville, mais aussi pour identifier les
bonnes pratiques et faciliter Faccés aux terrasses estivales.

La prise en compte de l'accessibilité est également nécessaire dans les grands projets urbains. Ainsi, la
transformation du Pont Anne-de-Bretagne fait 'objet d'un dialogue citoyen engagé depuis Fautomne 2021,
26 citoyennes et citoyens ont rendu un avis sur P'évolution de cet ouvrage essentiel 4 la cenfralité
métropoiitaine : la CMAU s’ est mobilisée pour les sensibiliser aux enjeux du handicap et de 'accessibilité.

Nantes Métropole, en concertation avec la Commission Métropolitaine d'Accessibilité Universelle,
s'implique dans l'accessibilité de son cadre bati.

Améliorer l'accessibilité des batiments pour faciliter I'accés aux services publics.

L'Agenda d'Accessibilité Programmé (Ad'AP), d'une durée de 9 ans et qui porte sur prés de 160
Etablissements Recevant du Public (ERP) et Installations ouvertes au Public (IOP), se poursuit en priorisant
les ftravaux de mise en accessibilité du patrimoine métropolitain. Fin 2021, 85 % des ERP de Nantes
Métropole sont accessibles. A

La démarche innavante « signalétique universelle » initiée par la collectivité s’applique lors de la mise en
accessibilité des batiments, avec plus de 300 pictogrammes disponibles dans son cataiogue.

Accompagner les partenaires de la métropole dans I'accueil des personnes en situation de handicab

L'APAJH 44 (Association pour adultes et jeunes handicapés) a posé la premiere pierre du nouveau péle
polyhandicap enfants sur le site de la Blordiére 4 Rezé en juin 2021. Ce nouvel equipement remplacera en
2023 l'actuel devenu vétuste, sur le méme site. If offrira une surface plus importante et jouxtera la Maison
d’accueil spécialisée a destination des adultes, avec un enjeu de mutualisation de certains services.

Ce projet a bénéficié du soutien de Nantes Métropole sur plusieurs volets, notammaent la mise a disposition
de foncier et 'aménagement des espaces publics aux abords de la structure.

Nantes Métropole, en concertation avec la Commission Métropolitaine d'Accessibilité Universelle,
agit pour favoriser 'accessibilité des transports en commun et la mobilité de ses usagers.

Poursuivre accessibilité dans Fensemble des services et infrastructures de mobilités

Dans le cadre du Schéma Directeur d'Accessibilité Programmée des Transports Collectifs de Nantes
Métropole, la CMAU participe depuis plusieurs années au projet d’amélioration du service Proxitan. Depuis
le renouvellement de la flotte en 2020 avec la mise en service de 18 nouveaux véhicules, mieux adaptés et
fonctionnant au gaz naturel, - une premiére en France -, la CMAU est régulierement associée au suivi du
projet.

Par ailleurs, dans le cadre de l'acquisition de nouveaux tramways a l'horizon 2023, trois ateliers de
concertation avec des membres de la CMAU se sont tenus en 2021. L'expertise d’usage et des vécus des
participantes et des participants ont permis d'identifier des éléments essentiels en matiére d:accessibilité et
de guotidienneté des usagers et usagéres de ces transports (comme par exemple les boutons de portes,
les valideurs, les &crans dynamiques et les zones d'assise).

Enfin, la formation des conductrices et des conducteurs a Vaccueil des personnes en situation de handicap
se poursuit: 78 agentes et agents ont pu en bénéficier en 2021,
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L’engagement de Nantes Métropole se mesure ainsi par des actions concrétes en faveur de
l'accessibilité universelle, en s’appuyant sur la Commission Métropolitaine d'Accessibilité
Universelle, les actrices et les acteurs du territoire.

M™e la Présidente ; « Chers collegues, je vous propose donc de continuer et nous allons donc
passer a la délibération 16 avec Martine Oger. »

Mme Oger : « Merci Madame la Présidente, Il s'agit [a de vous présenter le rapport annuel 2021 de
la Commission Métropolitaine d'Accessibilité Universelle. Vous le savez, la politique d'inclusion et
d'accessibilité universelle en faveur des personnes en situation de handicap est une politique
publique histariquement portée par la Métropole, qui s'appuie notamment sur la Commission
Metropolitaine d'Accessibilité Universelle, la CMAU, qui rassemble les acteurs du territoire. Celle-ci
a été renouvelée et la séance d'installation s'est tenue en octobre 2021, ce qui n'a pas empéché
ses membres pendant tout le reste de Fanneée 2021 et bien avant octobre d’étre actifs et a travers
plusieurs actions dont je vais vous presenter certaines en synthése.
Tout d'abord pour favoriser le développement de Fhabitat inclusif et Faccessibilité 2 Yensemble des
logements sur son territoire, il y a eu un recensement de l'offre locative sociale adaptée au
handicap et au vieillissement, qui a permis d'aboutir en 2021 a une cartographie de I'adaptabilité et
de Faccessibilité des logements sociaux. Sur 62 000 logements sociaux sur Nantes Metropole,
22 % étalent accessibles mais non adaptables, 28 % accessibles et adaptables, 3 % accessibles et
adaptés ou trés adaptés, et 48 % non accessibles ef non adaptables. Vous retrouverez dailleurs la
cartographie par commune dans le rappart 2021 de la CMAU.
‘En 2021, de nouvelles opérations d'habitat inclusif ont également vu le jour, avec notamment
14 logements pour jeunes adultes en situation de handicap gérés par 'APAJH sur l'le de Nantes, et
10 logements inclusifs en lien avec FADAPEI sur Les Sorinigres, associés a neuf logements pour
personnes agées.
Pour favoriser la mobilité par la continuite des chaines de déplacement et notamment veiller a
l'accessibilite des cheminements lors des travaux d'été, les membres de la CMAU se sont
également mobilisés pour sensibiliser les citoyens qui ont été consultés, sur I'évolution du pont
Anne-de-Bretagne, aux enjeux du handicap et de 'accessibilité.
Pour améliorer 'accessibilité de ces batiments, afin de faciliter 'accés au service public, fin 2021,
sur prés de 160 ERP et installations ouvertes au public, 85 % étaient accessibles. Je parle bien
évidemment des ERP de la Métropole.
~Ensuite, pour favoriser I'accessibilité des transports en commun et la mobilité de ses usagers, la
CMAU est réguligrement associée lorsqu'il s’agit de renouveler des flottes de véhicules, qu'il
s'agisse des véhicules de Proxitan ou de Facquisition de nouvelles rames de framway. L'expertise
d'usage des membres de la CMAU est alors précieuse pour ajuster le nouveau matériel. Par
ailleurs, la formation des conducteurs a l'accueil des personnes en situation de handicap se
poursuit avec 78 agents qui en ont bénéficié en 2021,
C'est en s’appuyant sur les membres de la CMAU et les acteurs du territoire que ces actions
concrétes en faveur de F'accessibilité ont pu se réaliser, mobilisant de fagon transversale I'ensemble
des politiques publiques métropolitaines et démontrant ainsi la pérennité de I'engagement de Ia
Métropole sur ces politiques d'inclusion et d'accessibilité. 1l vous est proposé de prendre acte du
rapport 2021. »

M™¢ la Présidente : « Merci. Matthieu Annereau. »

M. Annereau : « Oui, merci Madame la Présidente. Chers coliégues, merci pour I'énoncé des
activités de ce rapport d'activité de la Commission Métropolitaine de FAccessibilité Universelle.
Beaucoup de choses, vous l'avez dit, sont menées, mais il en reste encore malheureusement
d'autres, des chantiers & poursuivre, notamment vous l'avez dit en termes d'accessibilité du parc de
logements, en termes d'accessibilité des ERP. Voila, si nous sommes a un taux de 85 % qui est
bon, en comparaison avec d'autres Agglomérations, sur la mise en accessibilité des Etablissements
Recevant du Public de la Métropole, I'Agenda D’Accessibilité Programmée n'est toujours pas
respecté & ce jour par notre Métropole.

Egalement, nous saluons les actions de revues de sites en termes de cheminement au cceur de
ville de Nantes, gui ont pu étre menées par la Commission d'accessibilité et peut-étre, méme sans
doute, qu'il s'agit d'evénements a démultiplier sur les autres territoires de la métropole, tant les
ceeurs de ville, les coeurs de bourg notamment sont sujets & des encombrements sur les trottoirs, a
un mauvais entretien des trottoirs qui posent des problématiques de mobilité, d’accessibilité pour
nombre de personnes dont les personnes handicapées, mais pas seulement.

Egalement un point, une observation & remonter en profitant de cette délibération : rappeler que la
troisiéme semaine du mois de novembre se fiendra la Semaine européenne des personnes
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handicapées, a occasion de laguelle au sein de chaque collectivité — dont celle de la Métropole de
Nantes —, des actions de sensibilisation peuvent étre mences et sont menées a destination des
agents pour une meilleure inclusion du handicap dans la vie professionnelle, et également l'action
Ducday le jeudi 17 novembre gqui permet d'ouvrir les portes des collectivités aux demandeurs
d’emploi en situation de handicap ou en reconversion professionnelle. Merci. »

M™e |a Presidente : « Merci. Martine Oger. »

M™e Oger : « Merci. Sur l'accessibilité du parc de logements, on ne peut gu'étre d’accord. Le parc
de logements est insuffisamment adapté, adaptable et accessible, donc il y a un travail évidemment
avec les bailleurs qui est fait au quotidien. _

Sur le manque d'atteinte des 100% de IADAP au niveau des ERP de la métropole
Monsieur Annereau, on en est a 85% et en fait, les 15 % qui restent, il s'agit de grands
équipements qui sont en cours de restructuration et dont I'accessibilité et 'adaptabilité sera finalisée
lors de la finalisation de leur réhabilitation.

Quant a multiplier sur les communes la démarche qui est engagée la par la CMAU sur la métropole,
c'est le role aussi des Commissions communales d'accessibilité gue nous avons tous ou presque —
parce qu'en fait ¢'est obligatoire & partir d'un certain seuil de population municipale que nous avons
sur nos communes. Et a travers ces Commissions communales d'accessibilité on fait ce
recensement, on échange avec les agents du pdie de proximité, puisqu'il y a aussi un schéma
directeur d'accessibilité que nous avons & déployer sur chaque commune, et du coup, 'échange a
lieu et 'expertise d'usage a lieu avec les experts propres a chaque commune. »

M™la Présidente: « Merci. Le rapport était donc pour information.

Il nN'y a pas de vote
specifigue. » :

Le Conseil délibére et,

1 - prend acte du rapport 2021 sur la situation en matiere d'accessibilité universelle intéressant le
fonctionnement de Nantes Métropole qui lui a été présenté en application de l'article 1.2143-3 du Code
Général des Collectivités Territoriales, ' .

Département Finances, Marchés et Performances
Direction Finances

Délibération

Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

i Direction Générale Ressources

21 - Décision modificative n°3 - Budget principai — Budgets annexes — Autorisations de
programmes et crédits de paiements :

Exposé

Cette délibération présente le contenu de la Décision Modificative n°3 pour le budget principal et les
budgets annexes. '

1) Equilibre de 1a décision modificative {budget principal)
En dépenses et |Dépenses Recetltes reelles |Dépenses Recettes réelles
recettes réelles |réelles de de reelles d’investissement
fonctionnement |fonctionnement |d’investissement|(hors emprunt)

(hors dette)

Budget total 508 450 325€| 633114 840€| 323153174 € 81782 376 €
avant DM 3 _

'BM3 2 150 660 € 6 740985€| -24635960€ -1953482¢€
Evolution en % +0,4 % + 1,06 % -76 % -24%
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Cette troisiéme décision modificative de I'exercice 2022 enregistre principalement les conséquences de la
hausse du prix des carburants et de I'énergie et dans une moindre mesure la hausse des prix des matiéres
premigres.

1. Budget principal
Dépenses de fonctionnement :

La décision modificative prévoit un ajustement des dépenses réelles de fonctionnement limite a 2,1 M€, soit
seulement 0,4 % du budget de fonctionnement.

Ainsi, des crédits supplémentaires sont inscrits.afin de financer :

- Pour le secteur logistique, le carburant pour un montant d'1,4 M€ ainsi que la maintenance des véhicules &
hauteur de 0,4 ME.

- En termes d’énergie, les hesoins complémentaires en electricité s'élévent 8 345 KE.

- Une provision de 200 K& de frais d’agence relatifs aux acquisitions fonciéres.

En paralléle, il est a noter le report de certains crédits sur 'exercice 2023

- 438 K€, concernant plusieurs études, essentiellement celle relative aux ZFE (Zones & Faible Emission),
dans la mesure ol elles se poursuivront en 2023.

- de méme, 243 KE d'études économiques sont reportés en 2023 puisqu'elés seront également poursuivies
Fannée prochaine.

Recettes de fonctionnement :

Cette décision modificative prévoit un ajustement & la hausse des recettes réelles de fonctionnement a
hauteur de 6,7 M€ :

- ainsi, 6,1 ME de recettes fiscales supplémentaires sont inscrits, dont 7,7 ME au titre des rdles
supplémentaires et complémentaires de cotisation fonciére des entreprises. Cette hausse s'accompagne
d'une baisse faciale des recettes Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) qui sont comptabilisées en
investissement (-1,6 M€)

- 329 K€ de refacturation des dépenses logistigues & la ville centre et aux budgets annexes

- 373 K€ de recettes Zénith

- 108 KE de recettes DSP sports (Joneliére et Beaujoire)

- 78 K€ de recettes DSP Gare fluviale. .

En revanche, il est constaté une baisse des recettes FPS (Forfait Post Stationnement), le nombre

d'infractions constatées a ce jour étant moindre qu'anticipé lors du BP. Les recettes sont donc ajustées en
conséquence de - 350 K&,

Dépenses d'investissement :

Le montant des autorisations de programme est en hausse de 37,8 M€ mais s'inscrit en conformité avec la
programmation pluriannuelle d'investissement. Parmi les nouvelles opérations budgétaires ouvertes, |l
convient de souligner :

- BME pour actions fonciéres sur I'lle de Nantes

- les crédits nécessaires aux réserves fonciéres : 4,7 M€

- fauscultation des voiries avec des besoins s'élevant & 1M

- la réhabilitation du réseau d’eaux pluviales a la Chapelle Sur Erdre pour 2Me

- la subvention au Campus Nantes pour 0,660 M€ ,

- la subvention au Grand T pour la construction d’un atelier pour 150 KE.

Plusieurs operations budgetaires existantes sont ajustees :
A la hausse :

- les axes sftructurants et magistraux vélos (+14,3 M€)
- les axes maillages et secondaires vélos (1,9 ME)
- les fravaux immeubie E.Tesster {3,7 M€) avec une recette équivalente de la ville de Nantes
- le Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain du Grand Bellevue +1,5 M€
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- Facquisition de foncier pour le dossier Ecole Nationale Supérieure Maritime (ENSM) : +2 M€
- Pacquisition de réserves fonciéres métropolitaines : + 8,6 ME

Les Autorisations de Programme en baisse |

- Factualisation d'opérations budgétaires dont les projets-sont livrés. I s'agit du solde des engagements sur
marchés publics. Cela se traduit par une baisse de 4 M€,

- {a réduction d'un montant de 3,3 M€ du programme 2022 au profit du programme 2023 de guelgues
projets de réhabilitation du parc privé et de subventions énergétiques BBC.

Les crédits de paiement 2022 sont par ailleurs rephasés pour 25,8 M€ sur les années ultérieures pour &tre
conformes aux prévisions de mandatement d'ici la fin de F'exercice.

Il s'agit notamment de réduire de 4 M€ les crédits prévus initialement pour I'Arbre aux Hérons, de diminuer
les crédits dédiés a laménagement des espaces publics {-0,4 M€ pour la Gare de Nantes Nord, - 0,66 M€
pour la rénovation du pont G. Clémenceau, -0,4 ME pour le secteur de Dobrée, -1,3 ME pour le Transfert
Nantes Etat du Grand Blottereau, -0,9 M€ pour la Place de la Petite Hollande, - 0,75 M€ pour la rénovation
des ouvrages d'art Ponts, - 0,8 ME sur les berges et les quais) mais également -0,75 M€ pour le CPER du
Grand Port Maritime. -

Recettes d'investissement :

Les auforisations de programme sont ajustées a la hausse & hauteur de 4,17 M€ avec linscription de
financements notifiés sur plusieurs projets.

Hors emprunts, les crédits prévisionnels 2022 sont quant & eux réduits d’1,9 ME.

Budgeis annexes
Les ajustements d'ecritures réelles proposés concernart les budgets annexes se déclinent comme suit

Budget annexe eau :

Section de fonctio_nnement :

Dépenses : Les dépenses sont ajustées de 844 KE dont 600 K& de titres annulés sur exercices antérieurs
et 100 K€ de créances irrécouvrables. || convient de noter gu'une reprise de provision est réalisée pour
couvrir partiellement ces dépenses.

Recettes : Les recettes sont ajustées & la hausse de 140 K€ ; il s'agit d'une participation de Fagence de
F'eau sur les projets en lien avec la coopération décentralisée.

Section d’investissement :

Dépenses : Les autorisations de programme sont ajustées a hauteur de +6,1 M€ dont 4 M€ pour le projet
« canalisation maitresse-renouveliement » et 2 M€ pour le projet « sécurisation Sud Ouest ».

Les crédits de paiement sont diminués de 2,6 M€ pour étre conformes aux prévisions de mandatement d'ici
la fin de l'exercice 2022.

Recettes : lin'y a pas de mouvement sur les recettes d'investissement.

Budget annexe assainissement :

Section de fonctionnement :

Dépenses : Les dépenses sont ajustées de 269,6 KE essentiellement en raison de la hausse du colit de
I'énergie et des carburants.

Recettes : Il n'y a pas de mouvement sur les recettes.
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Section d’investissement :

Dépenses :

Les autorisations de programme sont ajustées & hauteur de -680 K€, et les crédits de paiement de -7,2
ME pour étre conformes aux previsions de mandatement d'ici fa fin de Pexercice 2022,

Recettes :

Il n'y a pas de mouvements sur les recettes.

‘Budget annexe locaux industriels et commerciaux : Pas de mouvement sur le budget.

Budget arinexe élimination et traitement des déchets :

Section de fonctionnement :

Dépenses : Les dépenses de fonctionnement sont ajustées de 906 K€ dont 726 KE conséqueﬁce de
Faugmentation des indices sur les marchés de traitement des Ordures Ménagéres, 140 K€ d'étude sur la fin
du tri-sac, 140 K€ d'étude sur la fin de I'exploitation de Tougas et 100 KE sur Fexploitation des déchetteries.

Recettes : Les recettes sont ajustées a la hausse de 906 K€ et le budget enregistre des recetles
supplémentaires de vente de produits annexes &t de déchets recyclables.

Section d’investissement :

Dépenses : Les autorisations de programme sont ajustées a la hausse & hauteur de 350 K€, dont
des travaux de réhabilitation des anciennes décharges (50 KE€) et fa mise en place du tra:tement des
déchets verts et bio-déchets (300 KE).

Les crédits de pailement 2021 sont ajustés & +1,5 M€ afin d'assurer les paiements dici fin 2022 sur
piusieurs projets.

Recettes : Pas de mouvements en recettes

Budget annexe Transports :

Section de fonctionnement :

Dépenses : Les dépenses sont équilibrées avec notamment 120 KE de masse salariale, 218 K€ pour le
crédit-bail et les frais d'immatriculation des tramways et réduction du montant de taxes fonciéres.

Recettes : Pas de mouvement en recettes

Section de d’investissement :

Dépenses : Les autorisations de programme (AP) sont ajustées a la hausse & hauteur de 9,6 M€ dont :
Les lighes de chronobus 60/54/68 pour 2,24 M€

Les réserves fonciéres de la stratégie CETEX pour 2 M€

Des aménagements voirie bus et chronobus pour 4,5 M€

Adaptation CETEX et infrastructure pour 750 K€

Renouvellement du Systéme d’Aide & I’Explo'itation {SAE) tram pour 232 KE.

Les crédits de paiement 2022 sont augmentés de 6,1 M€ notamment pour répondre au rythme de livraison
et de facturation des bus.

Recettes : Pas de mouvements sur les recettes.
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Budget annexe stationnement :

Section de fonctionnement :

Dépenses : Les dépenses de fonctionnement sont ajustées a4 la hausse a hauteur de — 7000 €.

Recettes : Les recettes d'exploitation sont ajustées & la hausse a hauteur de 891 KE, revues a la hausse
compte tenu de la fréquentation des 5 premiers mois de I'année sur les parcs en enclos (450 KE) et 350 KE
sur les parking relais (avenant avec NMGE).

Section d'investissement :

Dépenses : Les autorisations de programme sont ajustées & la hausse a hauteur de 25 ME avec
notamment Fouverture d'une nouvelle opération budgétaire, le parking llot K et L (face a | ‘entrée du futur
CHU). : '

Les crédits de paiement 2022 sont ajustés a hauteur de 662 K€.

Recettes ; Pas de mouvement sur les recettes.

Mme la Présidente : « Je vais donc vous inviter, chers collégues, & passer a la délibération 21, et je
donne la parole a Pascal Bolo. »

M. Bolo : « Oui, merci Madame ia Présidente. La délibération 21, c¢'est la Décision Modificative
-numéro 3 gui porte les ajusterments en proportion de notre budget méme, maodifié par les DM 1 et 2
exirémement modestes. Nous allons quand méme la détailler un tout petit peu.

Nous avons des créedits supplémentaires inscrits a hauteur de +0,4 % par rapport au budget avant
DM 3, donc avec des crédits supplémentaires pour le secteur logistique avec 1,4 million pour du
carburant et de la maintenance des vehicules, 400 000 de plus, les bescins complémentaires en
électricité qui s’élévent a 345 000 euros.

Je précise a cet égard que le groupement de commande qui a été constitué sur les achats d'énergie
et auquel quelgues-unes de nos Communes en dehors de Nantes et du CCAS de la Ville de Nantes
adhérent, a permis de protéger trés largement les membres de ce groupement de commande des
fluctuations des tarifs de I'énergie, au moins pour 2022. Pour 2023, ce sera plus compligué mais au
moins pour 2022, les impacts sont largement, largement atténués. .

Nous avons aussi un certain nombre de réductions de dépenses de fonctionnement. I s’agit de
reports de certains crédits sur I'exercice de 2023, lorsqu’on a la certitude que les études vont se
continuer — par exemple sur la ZFE, ou des études économigues —, on n'a pas vocation a laisser
inscrits en 2022 des crédits dont on sait qu'ils ne seront utilises qu'en 2023.

Les recettes de fonctionnement enregistrent une hausse de 6,7 millions, essentiellement des
recettes fiscales supplémentaires avec des roles supplémentaires, et puis une petite baisse faciale
des recetftes Solidarité Renouvellement Urbain comptabilisées en investissement de 1,6 million.
Quelques ajustements de detail que vous avez vus sur la délibération, et une baisse des recetles
du forfait post-stationnement, le nombre d'infractions étant inférieur a ce qui avait été anticipé lors
du budget prévisionnel, et donc les recettes sont ajustées a -350 000 euros.

S'agissant de l'investissement, nous avons des autorisations de programme en hausse globale de
37,8 millions d'euros mais qui s'inscrit en conformité absolue avec la programmation pluriannuelle
d'investissement, plusieurs opérations par ailleurs, donc vous voyez : les réserves fonciéres,
500 millions pour I'action fonciére sur I'fle de Nantes, la réhabilitation du réseau d'eaux pluviales a
La Chapelle-sur-Erdre pour 2 millions d’euros. Plusieurs opérations budgétaires sont ajustées. A la
hausse, les axes structurants et magistraux pour le vélo pour 14,3 millions d'euros, les axes
maillage secondaire vélo pour 1,9 million d'euros — c¢'est lessentiel, il faut dire — avec des
acquisitions de réserves foncieres. _

Et nous avons également quelques baisses d'autorisations de programmes, ce sont des opérations
dont les projets sont livrés. Il s'agit donc d’actualiser leur montant budgétaire, ¢a fait une baisse de
4 millions ainsi qu'une baisse de 3,3 millions du programme 2022 sur des projets de réhabilitation
du parc privé et de subventions énergétiques qui seront reportées sur I'année budgétaire 2023.

Par ailleurs, les crédits de paiement sont rephaseés pour 25,8 millions d'euros sur les années
ultérieures, tout simplement pour éfre conformes aux prévisions de mandatement. La encore, guand
on a la certitude qu'on ne sera pas en mesure de mandater ce qui avait &té€ inscrit, eh bien autant
enlever l'inscription : ¢a permet ensuite d’avoir des taux de réalisation qui sont bien meilleurs.
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Les autorisations de programmes, donc, sont en recettes d'investissement ajustées a la hausse a
4,17 millions d’euros. I g'agit de constater des financements particuliers notifies sur plusieurs
projets. l.es crédits prévisionnels hors emprunt sont réduits de 1,9 million d'euros en recettes
d'investissement globalement,

Sur les hudgets annexes, le hudget annexe de l'eau: des dépenses ajustées et des créances
irrecouvrables qui sont constatées, ainsi que des titres annulés sur exercices antérieurs, une
provision a éte réalisée pour couvrir partiellement ces dépenses. Il s’agit d’'une demande gue nous
avons eue du comptable public, qui se refrouve avec une multitude de petites créances
irrécouvrables, tout simplement parce qu'on aurait bien du mal a aller chercher, a retrouver ot sont
les débiteurs, qui sont en plus irés souvent des gens dont l'état de précarité, la situation de
precarité sera avérée, et au hout du compte, l'addition de ces petites factures, de ces tres
nombreuses petites factures fait des montants extrémement significatifs qui restent j'allais dire sur
tles bras du comptable public qui en est responsable et gui nous a demandé de faire un plan
d'apurement de ces dettes, de ces créances anciennes largement irrécouvrables. Donc 13, c’est une
partie je crois de ces créances qui figurent sur cette DM.

En matiére d'investissement, des autorisations de programme ajustées a hauteur de 6,1 millions
d'euros, et des crédits de paiement diminués de 2,6 millions i encore pour &tre conformes aux
prévisions d'endettement. '

Sur le hudget d'assainissement, des ajustements essentiellement en raison de la hausse de
Pénergie et des carburants, et en section d'investissement un tout petit ajustement d'autorisation de
programme pour -60 000 euros et des crédits de paiement-7,2, 1a encore pour suivre les
mandatements. - .

Budgets annexes locaux industriels et commerciaux, rien de particulier & signaler, simplement des
crédits de paiements ajustés & +1,5 million d'euros, la du coup parce gue contrairement aux
situations précédentes c'est gu’on va probablement mandater plus que ce qui était inscrit.

Le budget annexe des transports, il i’y a pas de mouvement en recettes, en investissement il y a
des ajustements 3 la hausse a hauteur de 9,6 millions d’euros pour les lignes de Chronobus, des
réserves fonciéres, 'adaptation de CETEX et infrastructures et le renouveliement du systéme d’'aide
a l'exploitation. Les crédits de paiement sont augmentés de 6,1 millions d'euros pour répondre au
rythme de livraison et de facturation de nos bus.

Le budget annexe du stationnement avec des dépenses de fonctionnement ajustées a
-7 000 euros, tout cela est tout & fait réduit. J'ai fait le tour sur cette DM, vous savez tout. »

M™e Ja Présidente : « Merci. Laurent Turquois. »

M. Turquois : « Merci Madame la Présidente. Une simple question sur la question des dépenses
de fonctionnement puisqu’on constate qu'il n'y a aucune ligne dédiée a la question des Ressources
Humaines, or je n'ai plus en téte ce que Fon avait peut-étre d'ores et déja anticipé lors du BS sur la
question de 'augmentation du point d'indice des fonctionnaires a 3,5 %. On pensait a défaut gue ¢a
avait été trés largement anticipé dans le cadre du budget suppléementaire, que ce point allait se
retrouver dans le cadre de cette DM. »

M™ela Présidente : « Merci. Pascal Bolo. »

M. Bolo : « Effectivement, cette surprise a déja é&té exprimee en Commission et elle est assez
normale puisque dans toutes nos communes, géneralement nous devons en passer par la Décision
Modificative pour affiner et ajuster nos masses salariales prévisionnelles qui doivent tenir compte de
cette augmentation de la valeur du point.

Il se trouve que nous avions anticipé une partie de cette augmentation de la masse salariale due a
la valeur du peint ou & 'augmentation du régime indemnitaire, et que nous aviens aussi anticipé
dans la prévision budgétaire de la masse salariale pour des opérations éventuelles de vaccination.
Et que donc, nous avions dans la masse salariale des prévisions pour le fonctionnement d'un centre
de vaccination qu'on n'a pas été obligés d'ouvrir et qu’on ne sera pas de toute évidence abliges -
d'ouvrir, ce qui fait qu'effectivement nous pouvons absorber fa demi-année d'augmentation du point
sans demander de crédits supplémentaires de masse salariale. »

M™ la Présidente : « Merci. Je mets donc aux voix la deélibération. Est-ce quil y a des
oppositions ? Des abstentions ? Cetie délibération est donc adoptée. »
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10.

11.

12.

13.

Le Conseil délibere et, par 75 voix pour, 8 contre et 15 abstentions

approuve par chapitre la decision modificative n® 3 du budget principal jcinte & la délibération
{annexe 1},

adopte les autorisations de programme, la variation des A.P. et des opérations antérieures, les
nouvelles opérations, du budget principal selon I'état joint en annexe 2,

approuve par chapitre la décision modificative n® 3 du budget annexe eau jointe a la delibération
{annexe 1},

adopte les autorisations de programme, la variation des A.P. et des operations antérieures, les.
nouvelles opérations, du budget annexe eau selon 'état joint en annexe 2,

approuve par chapitre la décision modificative n® 3 du budget annexe assainissement jointe a la
délibération {annexe 1),

adopte les autorisations de programme, la variation des A.P. et des opérations antérieures, les
nouvelles opérations, du budget annexe assainissement selon I'état joint en annexe 2,

approuve par chapitre la deécision modificative n® 3 du budget annexe élimination et fraitement
des déchets jointe a la délibération (annexe 1),

adopte les autorisations de programme, la variation des A.P. et des opérations antérieures, les
nouvelles opérations, du budget annexe élimination et traitement des déchets selon I'état joint
en annexe 2,

approuve par chapitre la décision modificative n° 3 du budget annexe transports jointé ala
délibération (annexe 1},

adopte les autorisations de programme, la variation des A.P. et des opérations antérieures, les
nouvelles opérations, du budget annexe transports selon ['état joint en annexe 2,

approuve par chapitre la décision modificative n® 3 du.budget annexe stationnement jointe a la
delibération (annexe 1),

adopte les autorisations de programme, la variation des A.P. et des opérations antérieures, les
nouvelles opérations, du budget annexe stationnement selon I'état joint en annexe 2,

autorise Madame la Présidenie & prendre les mesures nécessaires a l'exécution de la présente
déliberation.

Conire : MARROUET, M.BOUVAIS, M.RICHARD, M.THIRIET, Mme GUERRA, M.BAINVEL, Mme VAN GOETHEM, Mme
GARNIER

Abstentions : Mme BONNET, M.SALAUN, Mme GUERRIAU, M.VOUZELLAUD, Mme GUILLON, Mme LE COULM, M.PARAGQOT,
M.LE CORRE, Mme DUBETTIER-GRENIER, M. BRILLAUD DE LAUJARDIERE, M. AMAILLAND, Mme IMPERIALE, M.
TURQUOIS, Mme GESSANT, M.VEY
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Direction du Secrétariat général
Pdle Assemblées Nantes Métropele

» - » ]
Délibération
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022
23 - Dispasitions financiéres diverses
Exposé |

Nantes — Feydeau Commerce -~ Aménagement des espaces publics — Ajustement de I’enveloppe
financiére

Le projet d'ameénagement des espaces publics « Feydeau Commerce » participe a la mise en ceuvre
du « plan de cohérence de la Loire 4 la gare » et répond a l'enjeu majeur de la gqualité et de la
cohérence des espaces publics de la centralite métropolitaine, mis en avant dans les conclusions de
la commission du débat « Nantes, la Loire et Nous », incluant une mise en scéne amplifiée de la
nature en ville. Le site est en effet I'un des grands espaces emblématiques du centre historique de
Nantes, entre File Feydeau, la place Royale et la Bourse.

Par délibération du conseil metropolitain en date du 15 décembre 2015, le programme et 'enveloppe
financiére prévisionnelle de I'opération ont eté approuvés, pour un montant de 19 800 000 € HT soit
23760 000 € TTC. Un groupement de maitrise d'ceuvre dont le mandataire est I'agence AJOA a été
désigne pour conduire les études de conception et de réalisation du projet. Les travaux ont démarré en
mars 2019 et doivent s'achever pour la fin de l'année 2022.

Le chantier a d’abord subi les nombreuses manifestations « gilets jaunes » et «réforme des retraites »
qui se sont déroulees entre mai 2019 et janvier 2020, qui ont induit des mises en securité, remises en
etat et annulations de travaux récurrentes. 1l a ensuite subi les consequences de la crise sanitaire de la
covid19 avec un arrét du 17 mars 2020 au 2 juin 2020, ainsi qu'une reorganisation totale du phasage
pour faire face aux decalages de la programmation des fravaux des opérations connexes, a savoir les
travaux de la ligne 1 du tramway initialement prévus & I'ete 2020 et reportés a 'eté 2021 et les travaux
du parking Commerce initialement prévus en juin 2020 et reportés a février 2021, Ces décalages ont
également eu des conséquences sur les effectifs & mobiliser, les techniques employées et des
mesures conservatoires (interfaces entre ouvrages, profections de fondations, prolongement des
contrats de culture, livraisons d’amenagements provisoires) a réaliser pour adapter le chantier au
nouvel ordonnancement des taches et ainsi limiter le retard de livraison des travaux. lls ont également
eu pour conséguences une augmentation des missions de maftrise d’ceuvre avec la réorganisation du
phasage des travaux, le traitement d'interfaces supplémentaires avec les operahons connexes et un
allongement de la durée des travaux de 6 mois.

A cela se sont ajoutées, lors des études d’exécution, des adaptations des techniques ln|t|a|ement
prévues dans la conception des ouvrages de génie civil et de fontainerie.

Par conséguent, il est nécessaire de revaloriser Fenveloppe financiére prévisionnelle, initialement de
19 800 000 € HT soit 23 760 000 € TTC, de 1 441 360 € HT soit 1 729 632 €TTC, pour la porter a
21241 360 € HT soit 25 480 632 € TTC.

Les crédits correspondants sont prévus au budget sur I'AP 1055, libellée « Urbanisme durable, forme
de la ville, habitat, politique de la ville, proximité », opération 2021 n® 3665 libellée « Aménagements
Feydeau ouest ». ‘

Musée d’arts : convention de partenariat avec la société Discovery Trains pour Vexposition « Le
Vovage en train » .

Discovery Trains, agence de voyage spécialisée dans les voyages en train & travers [Europe, et le Musée
d'arts de Nantes, se sont rapprochés autour du projet d'exposition « Le Voyage en Train » dans la peinture
du 19e siecle dont le theme du circuit ferroviaire réunit les deux structures.

Le partenariat porte sur des actions de communication croisées autour de 'exposition « Le Voyage en
Train » qui se tiendra au Musee d'arts de Nantes du 21 octobre 2022 au 5 février 2023.
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Ce projet de partenariat congu conjointement par le Musée d'arts et Discovery Trains vise plusieurs
objectifs :

- accroitre la visibilité de I'exposition auprés du public de Discovery Trains, amateur de voyages en train,

- diversifier et développer le profil des visiteurs du musée et ceux de Discovery Trains.

Discovery Trains offrira au gagnant du jeu concours organisé par le musée, un voyage en train en Suisse
pour 2 personnes de 4 jours et 3 nuits d’hétels, d'un montant de 1 400 € comprenant 2 Swiss Pass 1ére
classe pour 3 jours et 3 nuits d’ hotels en Suisse au départ d’'une ville Suisse et 2 Swiss Pass pour 3 jours
en 1ére classe d'un montant de 373 € par personne, valables un an & compter du tirage au sort.

Le Musée d'arts s'engage & organiser une visite guidée gratuite de Jexposition pour un groupe de 25
personnes a destination des invités de Discovery Trains.

Il vous est proposé d’'approuver cetfte gratuité et d'autoriser ia signature de la convention orgamsant ce
partenariat.

Monéko - Adhésion a Passociation MLC44

Monéko est née le 15 juin 2020 de la fusion de deux monnaies locales (SoNantes et le Retz'l} existanies
en Loire-Aflantique. Cette nouvelle mecnnaie locale, portée par I'association MLC44, circule en format
numerique depuis le 15 juin 2020 et en format coupons-papiers depuis le 2 novembre 2020.

L'objectif de 'association est de déployer cette nouvelle monnaie focale sur 'ensemble du département et
ainsi contribuer & la dynamique de développement durable et a la résilience du territoire en favorisant une
économie locale responsable et solidaire notamment sur le territoire nantais et meétropoiitain. £n effet, Ia
monnaie locale est un levier d’action et de sensibilisation pour une &conomie locale vertueuse, au service
du territoire et des citoyens. Elle favorise les circuits courts, la solidarité entre les acteurs du réseau et
valorise et soutient les pratiques économiques socialement et écologiquement responsables.

L'association se fixe pour objectifs en 2022 de :

+ développer le réseau d'adhérents et 'usage de la monnaie locale ;

* sensibiliser aux erjeux monétaires, sociaux et écologigues et donner un pouvoir d' actlon aux
citoyens 3 fravers une démarche d'éducation populaire ;

* assurer le fonctionnement efficient de la monnaie locale et de son association porteuse.
Il est proposé d'approuver 'adhésion de Nantes Métropole & 'association MLC44 et ainsi participer au
déploiement de la nouvelle monnaie Iocale Monéko. Le montant de 'adhésion est de 15 000 euros pour
2022,

Les crédits sont prévus sur I'opération 684 article 6281 code service GEA.

Paiement des indemnités des élus et de la rémunération des agents en Moneko

En 2014, le législateur a souhaité reconnaitre et promouvoir 'Economie sociale et solidaire (ESS). Dans ce
contexte, afin de favoriser durablement le développement local, il a notamment décidé d’admettre les
monnaies locales en raison de leur effet stimulant sur I'activité économique locale, les echanges et le
commerce de proximite. Ces monnaies permettent en effet de relocaliser Ieconomze de valoriser les
produits locaux et de soutenir {a transition écologique.

C'est ainsi que la loi n® 2014-856 du 31 juillet 2014 relative & 'ESS a défini le cadre juridique de ces
monnaies, dénommées Titres de monnaie locale complementaire (TMLC) et fixé les conditions de
constitution des personnes morales autorisées & les émetire.

L'article |. 311-5 précise que les titres de monnaies locales complémentaires ne peuvent &tre émis et gérés
que par une des personnes mentionnées a l'article 1er de la loi relative a 'ESS précitée dont c’est 'unigue
objet social . il s'agit de perscnnes morales de droit privé qui doivent étre constituées sous forme de
coopératives, de mutuelles ou d'unions, de fondations ou d'associations. Une- monnaie locale
complémentaire est un titre de paiement qui n'a de valeur que sur un territoire donné et au sein d'un réseau
d'acteurs économiques adhérents, agreés par lassociation émetlrice : entreprises, associations et
collectivités locales.

Née de la fusion du Retzl et de Sonantes, deux monnaies créees respectivement en 2013 et 2015,
Moneko, lancée en juin 2020, constitue un veritable projet territorial et un outil concret de transition
favorisant le commerce de proximité, les circuits courts et les acteurs du territoire engageés socialement et
écologiquement. Elle est aujourd'hui utilisée sur lensemble du Département de Loire-Atlantique et est
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assise sur un collectif d’adhérents d’environ 300 professionnels et 2000 particuliers qui font circuler la
monnaie locale dans le Département, du Pays d'Ancenis 4 la Cote de Jade. Le réseau compte 20 comptoirs
de change permettant d'obtenir des coupons-billets Moneko. Pour &fre accessible a toutes et tous, Moneko
se presente sous format dématérialisé, avec une application mobile, et sous la forme de sept coupons-
billets de 0,50 , 1, 2, 5, 10, 20 et 44 moneko, sachant gu'un Moneko égale 1 euro. Le volume d'échange en
monnaie numérique a augmenté de 140% entre 2020 (232 000 moneko) et 2021 (556 000 moneko). De
janvier a avril 2022, ce sont déja 256 000 Moneko numériques qui ont eté échangés.

L'objectif de l'association MLC44 est de dépioyer cette nouvelle monnaie locale sur l'ensemble du
département et ainsi contribuer 4 la dynamigue de développement durable et & la résilience du territoire en

favorisant une économie locale responsable et solidaire notamment sur le territoire nantais et métropolitain.

A l'occasion de la présente séance, Fadhésion de Nantes Métropole a I'association MLC44 est soumise &
['approbation du Conseil métropolitain,

En complément, afin de renforcer le développement et I'utilisation de cette monnaie locale, des réflexions

~ont été conduites pour étudier le cadre juridique permettant, sur ia base du volontariat, le versement d’une
partie de la rémunération des agenis et/ou des indemnités des &lus de Nantes Métropole en Monéko. La
procédure de mandat sous seing privé répond a ce besoin.

Ainsi, concrétement, I'élu ou I'agent intéressé doit en premier lieu adhérer a I'association MLC44 puis signer
un mandat, fixant le montant & percevoir en Monéko ainsi que la durée de perception et autorisant
Fassociation a percevoir en son nom une partie des créances qu'il tient de la Métropole.

Par la suite, la coliectivité mandate indemnité de 'élu ou la rémunération de 'agent et, sur la base des
conditions fixées dans le mandat sous seing privé, la Direction Régionale des Finances Publiques se
charge de scinder le versement de la rémunération entre établissement bancaire de I'élufagent et le
compte de l'association MLC44 qui crédite le compte de ladhérent d'un montant en Monéko égal au
montant d'euros pergus,

[l convient de souligner qu’en cas de défaillance de l'association MLC44, ou de difficultés, le sujet devra étre
traité directement entre 'élu/'agent et 'association. En effet, le mandat sous seing privé étant par définition,
un acte individuel, la collectivité ou la Direction Régionale des Finances Publiques ne seront pas en mesure
juridiquement d'intervenir.

La création de I'association MLC44 étant récente, dans un premier temps, il convient de limiter & 50 le
nombre d'élus et d’'agents autorisés a bénéficier du dispositif de mandat sous seing prive.

LLe Conseil métropolitain est amene & approuver la possibilité de verser une partie des indemnités des élus
et des rémunérations des agents qui en feront la demande en monnaie locale Monéko dans les conditions
décrites ci-dessus.

Bourse dans le cadre de ’Entente entre fe Conseil des Arts et des Lettres de Québec, le Lieu unique
et Nantes Métropole

Depuis le 15 décembre 2014, le Conseil métropolitain a renforcé 'ambition métropolitaine dans le chamb de
la culture, en approuvant le transfert de compétences et d'équipements d’interét communautaire.

Une nouvelle politique dynamique s'est ainsi mise en ceuvre, tournée vers Pinnovation artistique et
culturelle, et pleinement actrice de la construction du vivre ensemble par son accessibilité & un large public.
Elte participe également au rayonnement cuiturel de la métropole nantaise ainsi gqu'a sa reconnaissance sur
la scéne nationale et internationale,

Dans ce cadre, afin. de permettre la confrontation de points de vue artistiques différents, favoriser
Fetablissement de liens durables entre les artistes québécois et frangals, explorer de nouvelles formes de
collaborations créatives et contribuer ainsi au développement des démarches artistiques de ces créateurs
“et créatrices, Nantes Métropole, le Conseil des arts et des lettres de Québec et le Lieu unique, scéne
nationale de Nantes, ont signé une Entente dans le domaine des arts visuels, permettant des résidences
croisées artistiques,

Pour 2022, un artiste québécois réalisera un séjour de deux mois en France, a Nantes au Lieu unique. En
réciprocité, une artiste francaise réalisera un séjour de deux mois au Québec, & Gatineau, au centre
d'artistes AxeNéo7. Les séjours auront lieu a automne 2020 4 Gafineau et & Nantes.

Au titre de T'année 2022, il est demande d'approuver la participation financiére de Nantes Meétropole pour la
bourse de I'artiste frangaise sélectionnée dans le cadre de ce programme, a hauteur de 5 000 €,
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M™efa Présidente ! « Délibération 23, Pascal Bolo. 22. »

N. Bolo : « Oui, c'est |a délibération traditionnelle de dispositions financiéres diverses. Avec mes
excuses, alors la en l'occurrence c'était Aicha la 22 donc ce n'était pas une difficuité, mais avec
mes excuses pour le petit changement d'ordre du jour dont je suis seul responsable.

Nantes Feydeau Commerce, aménagement de l'espace public il s’agit d'un ajustement. de
Fenveloppe financiére pour faire suivre... Le chantier a subi un certain nombre d'aléas liés a de
nombreuses manifestations. Il y a eu du rephasage total pour faire face au décalage des opérations
de travaux des opérations connexes, y compris les travaux de la ligne 1 du tramway. Donc fout cela
a bousculé un petit peu l'ordonnancement initial et il faut revaloriser l'enveloppe financiére
prévisionnelle hors taxes pour la porter a 21 241 360 euros, toujours hors taxes,

Et également dans cette délibération une convention de partenariat avec Ia société Discovery Trains
pour ['exposition Voyage en ftrain au Musée d'art, 'adhesion a l'association MLC 44 qui est
Passociation qui développe la monnaie locale Moneko, monnaie départementale qui est issue de la
fusion de SoNantes et du Retz’L, et qui connait un développement tout & fait important.

Et il est important que Nantes Métropole puisse adhérer a I'association MLC 44 pour participer au
déploiement de cette nouvelle monnaie locale et également, si vous le souhaitez, pour assurer le
paiement d'une partie des indemnités d'élus et de la rémunération des agents en monnaie locale
Moneko, en fonction évidemment du volontariat, du souhait de chacun et des possibilités faciles
dans le cadre de sa vie personnelle de les dépenser.

Donc on va limiter dans un premier temps a 50 le nombre d'élus et d'agents qui sont autorisés a
bénéficier de ce dispositif de mandat sous seing privé. Ca suppose évidemment un travail avec fa
trésorerie, tout cela a été préparé, parce que c'est une opération qui se fait manuellement et qui ne
peut pas rentrer dans e flux global du paiement, de la paye qui est le processus. Donc c'est une
proposition qui vous est faite et qu’on peut acter ainsi.

Et une bourse dans le cadre de l'entente entre [e Conseil des arts et des lettres du Québec et
Nantes Métropole. »

M™e fa Présidente : « Merci. Alain Vey. »

M. Vey : « Merci Madame la Présidente. Une simple gquestion : est-il possible de dissocier le vote
concernant la monnaie 7 » '

Mme la Présidente : « Oui, tout a fait. Mahel Coppey. »

M™ Coppey : « Oui, merci Madame la Présidente. Chers collégues, je tiens au nom du Groupe
ecologiste et citoyen a dire quelques mots sur cette monnaie locale, Moneko, qui est un outil de
soutien & la relocalisation des échanges, mais aussi & FEconomie Sociale et Solidaire, pour
contribuer également a réduire notre empreinte écologique.

Cette monnaie locale qui s'appuie sur une gouvernance participative et autonome pour gérer de
maniére démocratique cet outil intéressant. Voila, en temps de crise il est intéressant d’avoir des
outils comme celui-ci a 'échelle départementale qui s'organisent pour soutenir une économie
territorialisée et non spéculative, une économie porteuse de sens avec une dimension d’éducation
D'ailleurs..» .

Mme Coppey : « je reprends, pardon. FADEME a reconnu gue les monnaies locales étajent des
vecteurs efficaces pour enclencher la transition écologique dans l'économie locale. Donc les
échanges progressent avec plein d'auires Villes, notamment Ancenis, notamment Clisson,
notamment Saint-Nazaire, efc.

La encore, notre monnaie viendra soutenir l'alliance des territoires et la coopération territoriale.
Donc cette adhésion de la Métropole a Moneko pose la premiére pierre de I'engagement plein et
entier de notre collectivité pour le succés de cetie monnaie locale. Alors, nous espérons voir de
nombreuses Communes de cette assemblée rejoindre Moneko. Aujourd'hui, Moneko c'est 'une des
cing plus importantes monnaies locales de France, prés de 700 000 euros de transactions, donc Ia
monnaie locale est une boucle vertueuse qui sert uniquement e reel, une économie réelle et locale
tout en veillant & laisser aux acteurs la pleine initiative de leur projet. »

M™e la Présidente : « Merci. Laurent Turquois. »
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M. Turguois : « J'ai entendu les propos de Madame Coppey. C'est bien, 4 pour le coup on change
de disque sur la question des commerces et c'est chouette d'entendre parier d’'une monnaie qu’on
peut dépenser. Et évidemment de fagon un peu ironigue, pourra-t-on la dépenser les frois
dimanches de Noél ?

Mais plus sérieusement, il était évogqué dans le rapport que la monnaie fonctionne bien. On noublie
pas que les fusions et les transformations qui ont lieu autour de ces monnaies, elles étaient aussi le
fruit ou la conséquence que g¢a ne fonctionnait pas. Donc, au-dela de la phrase gu'on entend de
Pascal Bolo, est-ce qu'on peut avoir des éléments véritablement chiffrés qui justifient gue comme |l
le dit ¢ca fonctionne bien ? »

 Mmela Présidente : « Merci. Est-ce qu'il y a d'autres demandes d'interventions avant gue je
redonne la parole & Mahel Coppey ? Pascal Bolo. Pardon. Alors on va faire Pascal Bolo et Mahel
Coppey. »

M. Bolo : « Alors, ce que je peux vous dire... et je cherchais des yeux 'ami Hervé Fournier qui est
tout a fait impliqué sur ce dossier mais qui n'a pas pu rester et qui, lui, a tous les chiffres. Ce qu'ity
a de certain, c'est qu'actuellement on doit étre aux alentours de 700 000 euros en circulation
actuellement, c’est ¢a Mahel ? Ce qui fait effectivement de Moneko la troisiéme monnaie locale en
France en termes d'utilisation, assez loin derriére 'Eusko qui est une monnaie du Pays basque,
donc avec une connotation nationaliste assez prononcée, et la Gonette qui est la monnaie locale
historigue de Lyon.

Et si Moneko se développe de maniére aussi importante et puissante, c'est comme I'a suggéré
Mahel parce quif y @ maintenant une gouvernance associative, parce qu'il y a une dimension
départementale, et parce gu'il y a alliance entre le fonctionnement par coupons papier qui &tait celle
de la monnaie locale du Pays de Retz'l, et la plate-forme numérique de SoNantes qui est
particuliérement performante. Et tout cela évidemment concourt au développement trés important
actuellement de l'utilisation de Moneko, avec de plus en plus de commerces qui Facceptent avec
plaisir et la recoivent. »

Mme |a Présidente : « Merci. Pas d’autre demande d'intervention ? Mounir Belhamiti. »

M. Belhamiti : « Juste Madame la Présidente une explication de vote puisgue nous nous apprétons
a voter, et on a entendu les explications un peu peripheriques, floues, de Monsieur Bolo. Ce n'est
pas une critique, vraiment pas. »

M. Belhamiti : « La question de notre collégue Turquois Laurent, elle était vraiment précise et a
mon avis, il faut éclairer I'assemblée. On ne peut pas engager des dépenses publiques, engager
des frais sur une mesure gu'on a déja par ailleurs expérimentée, a raison puisque moi javais
soutenu & 'epoque la SoNantes, qui s'est traduite par un échec, et aujourd'hui on revient avec la
proposition d'une nouvelle monnaie locale, d'un nouveau dispositif sans nous donner 'ensemble
des éléments pour gu'on puisse éfre en capacité de voter en connaissance de cause.

Donc soit on ajourne le vote et vous revenez avec des éléments de clarification un peu plus précis
gue ce gue vient de dire Pascal Bolo, soit nous sommes contraints de voter contre, nayant pas tous
les éléments pour apprécier le bien-fondé de cette délibération. Merct 4 vous. »

Mme Ja Présidente : « Merci. Juste deux choses : une remarque et une proposition. La remarque, je
rappelle guand méme gu'avant le passage de celte délibération en assemblée, il y a des passages
en Commission. Je le dis parce que nous avons besoin de faire vivre ces Commissions.

J'entends bien les questions qui ont été posées. Je ne vais pas décaler la délibération, je le dis,,
chacun prend ses responsabilités. En revanche, je prends 'engagement pour I'avenir, parce que ce
sujet ne va pas s'arréter a la fin du mois, donc je prends Fengagement pour I'avenir qu'it y ait un
point précis qui soit fait sur ce sujet. Ce sera |'occasion, au-dela des données chiffrées, de pouvoir
rentrer dans ce qui est vraiment une nouvelle étape — puisque ¢a a été rappelé : il y a eu une étape
historigue, nous en avions tiré ies lecons, il y a une étape complémentaire qui s'est engagée,
ancrée c'est vral sur cette question d’alliance des territoires. Je pense vraiment gue c'est cette
raison qui est en train de faire la différence. Les mois a venir nous le diront.

Je propose donc qu'il puisse y avoir une séance de partage spécifigue sur ces sujets.

Je mets donc aux voix la partie de la délibération qui concerne spécifiquement pour linstant la
question de la monnaie. Des oppositions ? Des abstentions ? Cette délibération est donc adoptée.
Je mets maintenant aux voix Fensemble des autres dispositions de la délibération. Des
oppositions ? Des abstentions ? La délibération est donc adoptée. »

120



Le Conseil délibére et,

Par 75 voix pour, 8 voix contre et 15 abstentions

1 - approuve l'augmentation de l'enveloppe financiére prévisionnelle de l'opération de réalisation des
amenagements d'espace public Feydeau-Commerces a Nantes pour la porter & 21 241 360 € HT soit
254898632 €TTC,

2 - approuve 'application de la gratuité de visites guidées au Musée d'arts dans le cadre du partenariat avec
la société Discovery Trains, et la convention correspondante (annexe 1),

Par 71 voix pour, 23 voix contre et 4 abstentions

3 - approuve l'adhésion de Nantes Métropole a lassociation MLC44 (statuts en annexe 2) ef le versement,
pour Fannée 2022, d'une cotisation d'un montant de 15 000 €,

4 - approuve la possibilité de verser une partie des indemnités des élus ou de la rémunération des agents
en monnaie locale Monéko,

Par 75 voix pour, 8 voix contre et 15 abstentions

'S-approuve la participation financiére d'un montant de 5 000 € pour la bourse de l'artiste frangaise
sélectionnée dans le cadre du programme de coopération Nantes-Québec,

6 - auforise Madame la Présidente & prendre les mesures nécessaires & l'exécution de la présente
delibération. '

Contre surles points 1, 2 et 5 :M ARROUET, M.BOUVAIS, M.RICHARD, M. THIRIET Mme GUERRA, M.BAINVEL, Mme VAN
GOETHEM, Mme GARNIER

Abstentions sur les points 1, 2 et § : Mme BONNET, M.SALAUN, Mme GUERRIAU M VOUZELLAUD, Mme GUILLON Mme LE
COULM, M.FARAGOT, M.LE CORRE, Mme DUBETTIER-GRENIER, M. BRILLAUD DE [AUJARDIERE, M. AMAILLAND, Mme
IMPERIALE, M. TURQUOQIS, Mme GESSANT, M.VEY

Contre sur les points 3 et 4 : MARROQUET, M.BOUVAIS, M.RICHARD, M.THIRIET, Mme GUERRA, M.BAINVEL, Mme VAN
GOETHEM, Mme GARNIER, Mme BONNET, M.SALAUN, Mme GUERRIAU, M.VOUZELLAUD, Mme GUILLON, Mme LE COULM,
M.PARAGOT, M.LE CORRE, Mme DUBETTIER- GREN!ER M. BRILLAUD DE [ AUJARDIERE, M. AMAILLAND, Mme IMPERIALE,
M. TURQUOIS, Mme GESSANT, M.VEY

Abstentions sur les points 3 et 4 : Mme EL HAIRY, M.BELHAMITI, Mme OPPELT, M ANNEREAU

Département Finances, Marchés et Performance

Direction Générale Ressources
Direction du Contréle de gestion

» n 1 d ]
Delibération
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

24 - Attribution de subventions aux tiers

Exposé

Nantes Métropole attribue des subventions dans le cadre de ses politiques publiques et notamment pour
tout ce qui concerne :

- la culture
- la mission égalité
- |'énergie
- le soutien a la recherche et a Finnovation.

Il est proposé d'attribuer des subventions pour un montant total de 1 166 000 € tel que décrit dans le
tableau joint en annexe 1.
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M™e Ja Présidente : « Chers collegues, je vais vous proposer de passer a la déliberation 24 et pour
cefte delibération 24, 1 aussi pour se conformer aux régles en vigueur, je vais donner la présidence
de séance a Bertrand Affilé puisque Fabrice Roussel et moi-méme faisons partie des élus qui
doivent quitter [a salle. » :

M. Affilé : « Bien. Chers collégues, vous é&tes nombreux & devoir quitter |la salle, donc: Bassem
Asseh, Elhadi Azzi, Laure Beslier, Véronique Dubetiier-Grenier, Anne-Saphie Guerra, Guillaume
Richard, Fabrice Roussel, Aymeric Seassau, Jeanne Sotter, Franckie Trichet qui n'est pas 1, Alain
Vey, Louise Vialard, Martine Oger, Richard Thiriet, Nathalie Leblanc, Pierre Quénéa, Frangois
Vouzellaud, Michéle Bonnet, Hervé Fournier, et donc l'assemblée est fortement, fortement
dépeuplée. Pascal, a toi. Et d'ailleurs tu ne quittes pas la salle. » ‘

M. Bolo : « Je ne quitte pas la salle, ¢'est d'ailleurs assez miraculeux vu ma réputation — mais merci
me l'avoir offerte celle-ci Bertrand, c'est trés gentil de ta part. Oui, ce doit étre les quatre seules ol
je ne suis pas. Tu as raison.

Je voulais signaler plus sérieusement que dans un certain nombre de collechivités, ces régles
finissent par poser des problémes de quorum et qu'y compris le directeur genéral des collectivités
locales s'est fait dans une réunion piéger, a affirmé tranquitlement que le quorum s’appréciait au
début de la séance et il avait oublié que non, le quorum s’apprécie délibération par délibération, et
donc il y'a encore des discussions qui n'ont pas fini sur tous ces sujets,

Bref, il s'agit de notre traditionneile délibération d'attribution de subventions aux tiers pour un total
'1 166 000 ewros. |1 s'agit juste de la mise en ceuvre et de l'individualisation de decisions déja
prises et déja connues, déja préparées budgétairement, évidemment,

Donc nous aurons Angers Nantes Opéra pour une aide complémentaire au fonctionnement pour
revenir au niveau de la contribution de 2020, la Cité des congres 50 000 euros, il s'agit pour
l'essentiel des Utopiales, F'association ALISEE i s'agit de mobiliser les collectifs citoyens pour le
_montage et le financement de centrales photovoltaiques sur la métropole, donc nous avons, que je
ne dise pas de bétises, que je ne me trompe pas de colonne, 10 000 euros, le Grand T qu'on ne
présente plus, 150000 euros, la Direction égalité de la Vile de Nantes pour Citad'elles
444 500 euros, 'ATDEC, c'est-a-dire le regroupement de la Mission locale et de la Maison de
'emploi, une subvention de 1 500 eurcs dans le cadre de l'appel a projets politique de fa ville 2022,
et puis linstitut d'études avancées, 450 000 euros, c'est sa subvention de foncltionnement
récurrente et habituelle. »

M. Affilé : « Merci. Y a-t-il des questions, des demandes d'interventions ? Oui, Martine Métayer. »

Mme Métayer : « Merci Monsieur le Vice-Président. Nous comprenons que Madame la Présidente
n'ait pas souhaité commenter la |égislation et surtout I'application par la jurisprudence de la
tégislation qui nous ameéne 4 ces déports et 4 ces non-participations au vote, mais nous souhaitons
guand méme alerter sur l'absurdité de la situation et sur les effets sur notre fonctionnement de cette
jurisprudence on ne peut plus restrictive, notarnment des juridictions judiciaires.

Peut-on vraiment dire que la participation d'un membre de [l'assemblée délibérante a une
délibération relative & un organisme extérieur au sein duquel il représente cette collectivité ou cet
EPCI, caractérise une prise illégale d'intérét ? On peut g'interroger. Faut-il gue nos mandataires. qui,
sauf circonstances spéciales, n'ont aucun intérét personnel dans lorganisme extérieur,
‘s'abstiennent de siéger lorsqu’une question est évoquée sur ces organismes en séance devant
lassemblée délibérante ? La aussi, la question se pose, notamment quand il s'agit des SPL qui
sont, comme on le sait, des quasi-régies.

Cette abstention et aujourd’hui cette obligation de déport prive notre collectif de I'éclairage apporté
par ceux gui nous représentent au sein de ces structures, sans oublier les problémes de quorum,
comme cela vient d'étre évoqué par Pascal Bolo, que cela peut poser parfois.

On pourrait méme appliquer jusqu'a l'absurde cette législation, cette jurisprudence plutdt, en
considérant que les &lus qui représentent leur collectivité au sein des EPCI devraient sortir aussi et
ne pas participer aux débats quand leurs Communes sont en cause. Enfin, on pourrait aller jusque-
la.

C'est pourguoi it nous semble important de demander a nos parlementaires de porter une
proposition de modification de ia législation et de faire évoluer Ia notion de conseiller intéressé tant
au niveau pénal gu'administratif, dés lors qu'il n'y a pas d'intérét personnel notamment, et que '&lu
siége en qualité de mandataire. Je vous remercie. »

M. Affilé : « Merci Martine. Y a-t-il d’autres demandes d'interventions ?
Je pense que pour le cas que tu évoquais sur e vote des représentants des Communes, ¢a nous
poserait un petit probléme lorsqu'il faudra voter le budget avec des attributions de compensations et
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les dotations de solidarité communautaire. Je ne sais plus qui voterait. Pas grand monde.

Je vais vous demander dong, s'lf 0y a pas d'autre intervention, de bien vouloir vous pronencer. Qui
vote contre cette délibération 7 Pas de vote contre. Qui s'abstient ? Pas d'abstention. Donc
délibération votée a Funanimite, merci. »

Le Conseil délibére et, a I'unanimité

1. approuve l'attribution des subventions mentionnées dans le tableau joint en annexe 1 et autorise le cas
échéant la signature des conventions et avenants correspondants.

2. autorise Madame la Présidente a prendre toutes dispositions nécessaires a Fexécution de la présente
délibération. ‘

Non-participation au vote de ;

M. Elhadi AZZI, M. Franckie TRICHET, M. Richard THIRIET

25 — AURAN - ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION (POINT RETIRE)

M. Affilé : « Le point 25 ne figure plus a notre ordre du jour. »

Département Finances, marchés et performance

Direction Générale Ressources
Direction du Contrdle de gestion

L4 ] r 4 [ ]
Deliberation
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

26 — Société d’économie mixte Loire Océan Développement — Augmentation de
capital et évolution de Pactionnariat

Exposé

La société Saint-Herblain Développement a été créée le 9 mars 1965. En octobre 2002, elle est devenue
Loire Océan Développement (LCD). Depuis 2016, Nantes Métropole en est I'actionnaire maijoritaire en
détenant 51 % du capital de la société LOD qui est un partenaire privilegie dans le domaine de
Faménagement économigue et urbain.

Les autres actionnaires de LOD sont fa Ville de St Herblain (8,90%), la Caisse des Dépdts et Consignations
(14,56%), le Crédit Mutuel (11,73%), la Caisse d'Epargne (8,43%), le Crédit Agricole Atlantique Vendée
{4,29%), la SELA (2,14%), Action Logement immobilier (0,79%) et la Banque Populaire (0,13%).

Le capital social de LOD s'éléve actuellement a 1 211 420 €, pour un total de 71 260 actions et une valeur
nominale de I'action de 17€.

Dans le cadre du plan stratégique 2022-2027 de LOD, une augmentation du capital a été décidée lors du
Conseil d'administration de la SAEM du 14/12/2021. Elle vise a augmenter le nombre d'opérations portées
par la structure en lien avec des politiques publiques métropolitaines :

- Développement de nouveaux projets urbains, ecologiques et durables sur fonds propres dans
le domaine de la Fabrique de la Ville.

- Portage immobilier de batiments & vocation économique.
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- Accompagnement financier de sa filiale, la SAS « Novapole » détenue a 60 % par LOD et 40 %
par la Caisse des Dépdts et Consignations. Cet apport & Novapole permettra particuliérement
de mettre en ceuvre des projets de portages immobiliers dans le centre-ville de Nantes, dans
les polarités comimerciales et les centres bourgs des communes de I'agglomération, ainsi qu'au
ceeur des quartiers politique de la Ville,

Cette augmentation de capital de 1 829 380 € sera assurée par une grande majorité des acticnnaires de la
SEM. Seules la SELA, et la Banque Populaire ne participeront pas & cette augmentation qui se traduira par
émission de 12 530 nouvelles actions valorisées & 146 €, soit 17€ en valeur nominale et 129 € en prime
d'émission, portant le capital de la SAEM a 3 040 800€, soit 1 424 430€ de capital social et 1 616 370 € en
prime d’émission. Ainsi, les parts de chagque actionnaire seraient modifiées dans les proportions suivantes :

Avant augmentation du capital Aprés augmentation de capital
Total . Nbr de
ACTIONNAIRES Capital | % du capital Nombre de augmentatio Nouveau' % du Cflptfiﬂ Nouvelle Nombre

) part n capital social social part Totat de part
1- COLLECTIVITES LOCALES -0 e 07260028 - :59,93%) - 42708] 1073 246] - 850969 o 59,74%| 7351 50057
Nantes Métropole (*) 618 171 51,03% 36363 1020540 737001 51,74% 6990 43353
Ville de Saint-Herblain (*) 107 831 © 8,90% 6343 52 706 113958 8,60% 361 6704
Il - AUTRES ACTIONNAIRES - D 485 418 40,07% 28 554 756 134 573461 40,26% :5179 33733
Caisse des Dépots et Consignations {*) 176 324 14,56% 10372 291270 210239 14,76% 1995 12367
Crédit Mutuel (¥) 142 137 11,73% 8361 234622 169 456 11,90% 1607 9968
Caisse d'Epargne Bretagne - Pays dela Loire {*} 77911 6,43% 4583 128 626 92 888 6,52% 881 5464
Crédit Agricole Atlantique Vendée (*) 52 003 4,29% 3059 85 848 61999 4,35%| 588 3647
Loire Attantique Développement - SELA 25891 2,14% 1523 4 25891 1,82%, 0 1523
Action Logement Immebilier (*) 9571 0,79% 563 15 768 11 407 0,80% 108 671
Banque Populaire Aﬂanﬁ‘{jﬁe 1581 0,13%| . 93 Q 1581 0,11% 0 93
L CTOTAL o i 21213 4201 70000,00%) o0 71:260] 201829 380) -1 424 430] ¢ 100,00%5 - 12530 ©-83790

* Actionnaires prenants part a 'augmentation de capital.

A ce titre, il importe que Nantes Métropole participe & I'augmentation de capital par la souscription de 6 990
nouvelles actions & la valeur de 146 €, soit 17€ en valaur nominale et 129 € en prime d'émission, soit au
global un apport en capital de 1 020 540 €, ‘
La gouvernance de la SAEM LOD du fait de cette evolution de son actionnariat n'est pas modifiée.

l.es modalités de gouvernance de la structure sont fixées par un pacte d'actionnaire, joint en annexe de la
presente délibération.

Conformément a l'article L 1524-1 du code général des collectivités territoriales, Nantes Métropole doit
déliberer sur 'opération envisagée dans la mesure ot elle modifie la composition du capital de la SAEM
L.OD.

M. Affilé : « Donc je proposé de passer au point 26 qui est toujours présenté par Pascal Bolo, I
s’agit d'une augmentation de capital pour la société Loire Océan Développement. »

M. Bolo : « Oui, la société Loire Océan Développement dont Nantes Métropole est l'actionnaire
majoritaire depuis 2018, fait un travail tout & fait considérable, est un partenaire tout 4 fait privilégié
dans le domaine de 'aménagement, notamment dans immobilier économique et urbain, £t LOD a
notamment créé une filiale, la SAS Novapole, gu'elle détient 4 60 % avec 40 % de participation de la
Caisse des dépdts, et qui intervient particulierement dans le portage de projets immobiliers dans les
polarités commerciales et au cceur des Quartiers Politique de la Ville, ce qui nous permet d'avoir un
outil d’intervention, notamment de développement des commerces de proximité dans les secteurs
ot le jeu du marche n'y pourvoirait pas suffisamment, puisque les investisseurs polrraient
considérer que les implantations prévues ont une rentahilité insuffisante & leurs yeux, alors gu'elle
pourrait étre économiquement viable, avec une utilité sociale incontestable.

il faut également gue LOD puisse porter de l'immobilier de batiments a vocation économigue, c'est-
a-dire accéder a des emprunts, et puis développer de nouveaux projets dans le domaine de la
fabrique de la ville, y compris sur fonds propres.

Tout cela fait qu'il a ¢ convenu au Conseil d'administration de la société qu'il fallait augmenter son
capital, et donc cette augmentation de capital de 1 829 380 sera assurée par une grande majorite
‘d'actionnaires. Seule la SELA et la Bangue populaire ne participeront pas a cette augmentation.
Donc vous avez le tableau de la part de chaque actionnaire qui serait medifie aprés 'augmentation
de capital, et donc il faut que nous participions & cette opération par la souscription de
B 990 nouvelles actions & la valeur de 146 euros, sojt 17 eurcs en valeur nominale et 129 en prime
d’émission, d'oll un apport en capital d'1 020 540 euros. Voila. »
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M. Roussel : « Merci, Est-ce qu'il y a des demandes d'interventions 7 Madame Van Goethem. »

MmeVan Goethem : « Excusez-moi, j& reviens sur la 25. Je ne comprends pas pourguoi elle ne
passe pas. Nous n'avons pas d'info, nous, & notre niveau, sur la subvention sur TAURAN. »

M. Bolo : « Je crois que ¢a a eté retiré de I'ordre du jour, tout simplement. »

M™e Van Goethem : « Oui, mais comment ? »

M. Bolo : « Par décision de la présidente qui est maitresse de l'ordre du jour, »

M™® Van Goethem : « On n'a trouvé aucun mait. On cherche et on n’a aucune info. »

M. Roussel : « Sur la subvention 7 Elle avait été retirée de fordre du jour. »

M. Bolo : « Mais pourquoi 7 »

M. Roussel : « Oui, Elisabeth Lefranc. »

Mme Lefranc : « Alors cette subvention de 20 000 euros a &té retirée parce gue je ne sais pas si
vous le savez mais la Direction de TAURAN a changé. Le nouveau directeur a propose de faire
cette mission en la prenant en charge sur 'enveloppe globale.

Et parallélement, ¢a obligeait quand méme la moitié du Conseil & sortir de la salle ! »

M. Roussel ; « Merci. Donc nous étions... excusez-moi, je suis un peu... voild, la 26. Donc il n'y a

pas d'autre demande d'intervention 7 Je mets aux voix cette délibération. Pas d'opposition ? Pas
d’abstention ? C'est donc adopté. »

Le Conseil délibére et, a 'unanimité

1 — approuve Faugmentation de capital de Loire Océan Développement et la souscription par Nantes
Metropole de 6 990 nouvelles actions pour un montant total de 1 020 540 €,

2 — approuve la composition inchangée du Conseil d'administration,
3 ~ approuve le pacte d'actionnaires joint en annexe,

4 - autorise Madame la Présidente a prendre les mesures nécessaires & ['exécution de ia présente
délibération.

Département Urbanisme et Habitat

I Direction Générate Déléguée a la Fabrique de la Ville Ecologique et Solidaire
Direction Aménagement Urbanisme de Nantes

I d - I 4 -
Deliberation
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

35 - Compte-rendu d’activité de la concession d’aménagement fle de Nantes pour
exercice 2021 par la Société d’Aménagement de la Métropole Ouest Atlantique
(SANMOA) — Avenant n® 7 - Approbation :

Exposé

Conformement & ['article L300-5 du code de Furbanisme, il revient au conseil métropolitain d’adopter, en
qualité d'organe délibérant de Fautorité concédants, le compte-rendu annuel d'activité au titre de l'annee
2021 relatif 4 la concession d'aménagement de I'lle de Nantes, et a cette occasion de faire le point sur les
actions en cours en 2022.
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La réalisation de l'opération d'aménagement de Ille de Nantes a été confiée par délibération du conseit
métropolitain en date du 15 décembre 2015 a la Société dAménagement de la Métropole Ouest Atlantique
(SAMOA), pour une durée de 22 ans. Cette opération couvre l'intégralité de I'lle soit une superficie de 337
hectares.

. a) Compte-rendu d’activité de la concession d’aménagement fle de Nantes pour ’exercice 2021

En 2021, e projet du sud-ouest de Pile s'est intensifié, marqué par les réalisations principales suivantes :

s Nouvel Hépital :

- finalisation de la préparation de lassiette fonciere du chantier du nouvel hopital, avec la réalisation
par la SAMOA des voies de contournement du chantier, les boulevards Simone Veil et Giséle Halimi ;

- installation du chantier et réalisation des travaux de terrassement par ie CHU ;

¢ Equipements pour développer les solidarités

- livraison des « 5 Ponts », apération mixte et solidaire comprenant ; accueil de jour, halte de nuit et
centre d’hébergement pour les sans-abris ; logements familiaux, bureaux, restaurant social et ferme
urbaine placée sur le toit ; _

- & proximité, le projet O'Slow a également été livré, comprenant une résidence éfudiante CROUS de
120 logements ;

- au sein du nouveau quartier Républigue, le permis de construire du village social de ia croix rouge,
« La maison d'Henry », a été accordé en 2021 et le chantier démarrera en 2022 ;

e Espaces publics

- lancement des études de conception des jarding de I'Estuaire a travers des ateliers de programmation ;
- avancement des études de conception des espaces publics et infrastructures liges aux nouvelles
lignes de transports en commun sur I'lle de Nantes |

e Développement immobilier

~ obtention des permis de construire des 5 opérations du bloc A du nouveau quartier République, avec
des mises en chantier en 2022, pour un total de 30 000 m® de surface plancher. Ces projets
accueilleront des bureaux, locaux d'activités et commerces ainsi que 236 logements dont 65
logements sociaux et 43 logements en accession sociale.

b) Avenant n° 7 a la concession d’aménagement

s |nfrastructures de transports
La délibération n° 2022 - 81 du Conseil metropohtam du 29 et 30 juin 2022 relative au developpement des
nouvelles lignes de transport a approuvé le programme et 'enveloppe financiére prévisionnelle de Ia ligne
de bus & haut niveau de service n°8. Elle prévoit la réalisation par la SAMOA des infrastructures bus de la
ligne 8 sur le périmétre de I'lle de Nantes, dans une logique de coordination des travaux d'infrastructures
bus et d'espaces publics.
Le colit des infrastructures bus réalisées par la SAMOA est estimé a 8 350 000 € HT, intégrés a Fenveloppe
prévisionnelle globale de la ligne 8 de 42 000 000 € TTC.
- L'avenant n°7 a la concession d’aménagement, ci-annexé, fait évoluer les missions de I’amenageur afin de
lui permettre d’assurer la maitrise d’ouvrage de la plateforme de bus & haut niveau de service de la future
ligne 8 sur I'lle de Nantes, et intégre la participation de Nantes Métropole & ces travaux, pour un montant de
8 350 000 € HT (budget annexe transports).

¢ Réseau d'eaux usées
Le réseau d'eaux usées situé boulevard de la Prairie au Duc permet de gérer les besoins existants de la
partie Ouest de ITle de Nantes, Ce réseau doit faire l'objet d’'une réfection & moyen terme. Les livraisons &
venir du quartier République vont génerer des volumes d'eaux usées supplémentaires, nécessitant un
redimensionnement du réseau ainsi que des pompes de la station de refoulement Sainte-Anne située
esplanade des Riveurs.

Dans une logique de coordination entre travaux de réseaux et travaux d’'espaces publics, la maitrise
d'ouvrage des travaux de redimensionnement du réseau est confiée a la SAMOA, comme prévu dans le
traité de concession d'aménagement.

Les travaux prévus sur la station Sainte-Anne, qui seront réalisés sous maitrise d'ouviage de Nantes
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Matropole, répondent a la fois aux besoins existants du quartier (réfection nécessaire a moyen terme) et &
ceux du projet urbain. C'est pourguoi leur financement est réparti entre Nantes Métropole et I'opération
d'aménagement.

Les études d'avant-projet font état d'un colt prévisionnel global de 2 832 038 € HT pour les travaux de
réseau sous maitrise d'ouvrage SAMOA. La SAMOA prend en charge un montant de 1 643 669 € HT
{58 %), tandis gque Nantes Métropole apporte une participation pour un montant de 1 188 369 € HT (42%).
Le colt de redimensionnement de la station Sainte-Anne est estimé a 500 000 € HT, dont le financement
est partagé a 50% entre la SAMOA et Nantes Métropole, soit 250 000 € HT pour chacune des parties.
l'avenant n°7 a la concession d'ameénagement, ci-annexé, préveit donc la participation de I'opération aux
travaux réalisés par le concedant.

¢ Rémunération de 'aménageur

La rémunération de 'aménageur fait 'objet d'une actualisation forfaitaire annuelle.

l.e bilan actualisé au 31 décembre 2021 s'affiche 2 'i’équilibre avec une participation du concédant, pour fa
periode 2015-2037, hors apport en nature, de 219 770 369 € HT, soit 263 724 442 € TTC.

M. Roussel : « Alors ensuite, nous passons a la déliberation 35: »
-M. Bolo : « Pour nous permettre de finir, ¢’est gentil. »

M. Roussel : « Voilg, et avant ¢a, je dois effectivement inviter les élus suivants a sortir de la salle :
Marie-Annick Benatre, Delphine Bonamy, Marléne Collineau, Mahel Coppey, Laurence Garnier,
Isabelie Leray, Valérie Oppelt, Pascal Pras, Thomas Quéro, Johanna Rolland, Richard Thiriet,
Frahckie Trichet, Sophie Van Goethem et Louise Vialard.

M. Bolo : « Il s'agit du traditionnel compte rendu de l'activité des concessions d’ameénagement.
C'est I'objet des délibérations 35 et 36.

La, la premiére c'est pour 'exercice 2021 par la SAMOA et ¢'est 'avenant numéro 7. Donc la
réalisation de l'opération fle de Nantes, vous le savez, c'est la. SAMOA, et pour I'activité 2021, on
peut dire que le projet du sud-cuest de I'lle s'est intensifié par la réalisation du nouvel hopital qui a
largement avance. L'équipement pour développer les solidarités, ¢a a &té la livraison du projet des
Cing Ponts, & proximité le projet O-slow a été également livré. Au sein du nouveau quartier
Reépublique le permis de construire du village sccial de la Croix-Rouge La Maison d'Henry a été
accordé en 2021. En matiére d'espace public, les études et conception des Jardins de I'estuaire a
travers des ateliers de programmation, 'avancement des études de conception des espaces publics |
liges aux nouvelles lignes de transport en commun sur [Mle de Nantes. En matiére de
développement immohilier il y a eu cing opérations du bloc A du nouveau guartier République qui
ont obtenu leur permis de construire avec des mises en chantier en 2022 pour un total de
30 000 metres carrés de surface de plancher, donc il y aura la des bureaux ainsi que 236 logements
dont 65 logements sociaux et 43 logements en accession sociale.

l'avenant numéra 7 a la concession d’aménagement concerne les infrastructures de transport avec
des colts d'infrastructure bus réalisés par la SAMOA, estimés a 8 350 000 et qui sont intégrés a
l'enveloppe previsionnelle globale de la ligne 8. Donc l'avenant 7 fait évoluer les missions de
'aménageur pour iui permettre d'assurer la maitrise d'ouvrage de la plate-forme de bus & haut
niveau de service. Les réseaux d'eaux usées également nécessitent un redimensionnement de la
station Sainte-Anne dont le financement sera partagé entre la SAMOA et Nantes Métropole. Et puis
la rémunération de Faménageur qui fait I'objet d'une actualisation forfaitaire annuelle. Voila pour
Fessentiel. »

M. Roussel : « Merci. Des demandes d'interventions ? Il n'y en a pas. Pas d'opposition ? Pas
d’abstention ? Délibération adoptée. » '

Le Conseil délibére et, a I'unanimité

1 - approuve le compte-rendu annuel d'activité qui lui a été soumis au titre de I'année 2021, en application
de Particie L 300-5 il 3° du code de l'urbanisme, par la Société Publigue Locale SAMOA, concessionnaire
de 'opération d'aménagement {le de Nantes & Nantes ; _
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2 - approuve l'avenant n°7, ci-annexé, a la concession d'aménagement, & conclure avec la Sociéte
Publique Locale SAMOA, concessionnaire de I'opération d'aménagement fle de Nantes ;

3 - autorise Madame la Présidente & prendre les mesures nécessaires a Fexécution de la présente
delibération.

Non-participation au vote de : Franckie TRICHET

Département Urbanisme et Habitat

I Direction générale déléguée de la Fabrique de la Ville Ecologique et Solidaire
Direction Aménagement Urbanisme Agglomération

Délibération
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

36 - Opérations d’aménagement et d’habitat - Comptes-rendus annuels d’activités 2021 3
la collectivité - Avenants aux concessions d’aménagement - Approbation

Exposé

Il revient au conseil métropolitain d’adopter, en qualité d'organe délibérant de l'autorité concédante, les
comptes-rendus annuels d'activité au titre de 'année 2021 relatifs aux différentes opérations d'habitat
créées ou transférees et poursuivies sous le régime juridigue de la convention publique d'aménagement ou
de concession d’'aménagement et & cette occasion de faire le point sur les actions en cours en 2022.

Dans le cadre de [a poursuite des opérations, il convient de modifier certaines concessions d'aménagement
tel que précise ci-aprés.

1 - Compte-rendu d’activité de la concession d’aménagement Le Clouet & Carquefou pour 'exercice
2021 - Avenant n°4 au traité de concession d’aménagement

La ZAC du Clouet a été créee par delibération du conseil communautaire du 17 décembre 2007 et sa
realisation a été concédée 3 la Societé d‘Equipement de Loire-Atlantique {SELA), devenue depuis lors LAD-
SELA, par un confrat de concession conclu le 26 fevrier 2009, L'échéance de la concession a été fixée, par
avenant n°3 en date du 05 janvier 2021, au 31 décembre 2022, -

Cette opération couvre une surface totale de 5,7 ha et est orientée principalement vers I'accueil d'activités
artisanales. Elle se déploie sur deux secteurs distincts de part et ‘d’autre de Péchangeur du Clouet. Suite &
la commercialisation des deux derniers lofs en 2019, le site Est a fait I'objet en 2021 d’'une expertise
écologique gui conclue a l'efficience des objectifs de compensation écologique. Le site Quest a été cédé &
la fin de l'année 2021 et les travaux de viabilisation sont prévus en 2022,

Afin de finaliser les travaux aux abords du site Ouest en fonction de l'avancement du chantier de
construction du parc d'activités pour TPE et artisans et de procéder aux formalités préalables & la cloture de
I'opération, il est proposé de proroger la durée du traité de concession d'une année supplémentaire, soit
jusgu’au 31 décembre 2023 et d'ajuster les modalités de versement de la rémunération de clbture, objets de
I'avenant n"4 ci-annexé.

Le bilan actualisé au 31 décembre 2021 s'affiche a I'équilibre, sans participation du concédant.

2 - Compte-rendu d'activité de la concession d’aménagement Fleuriaye 2 a Carquefou pour
I'exercice 2021 - Avenant n°4 a fa concession d’aménagement

L'amenagement de la ZAC Fleuriaye 2, créee le 24 avril 2009, a été confié - aprés délibération du conseil
communautaire en date du 11 février 2011 - 3 la Société d'Equipement de Loire-Atiantique (SELA), devenue
depuis lors LAD-SELA pour une durée initiale de 10 ans. Par avenants successifs, cette durée a ensuite é&té
portée a 15 ans.

Le dossier de réalisation de la ZAC a é&té modifié au conseil méftropolitain de décembre 2019 pour adapter
la surface de plancher de Fopération et augmenter a 30 % la part du logement locatif social.
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Aussi, cette opération d'aménagement, d'une superficie de 37 hectares, est désormais destinée a accueillir
environ 600 logements ainsi que 5 000 m? de surface de plancher a vocation tertiaire. Elle porte par ailleurs
de fortes ambitions environnementales a la fois en termes de conception bioclimatique globale, de
performance énergétique (labellisation passive systématique des logements) et de préservation des zones
humides et de la biodiversité,

Si la tranche 1 est aujourd’hui achevée, la tranche 2/3 poursuit son déploiement opérationnel avec fa mise
en commercialisation en 2021 de 27 lots libres, la poursuite du chantier de viabilisation et la validation de la
programmation sur ['flot 5. La derniére parcelle non maitrisée par la collectivité doit par ailleurs faire I'objet
d'investigations environnementales complémentaires. Celles-ci, hon envisagées initialement, font lobjet de
Favenant n°4 ci-annexe.

Le bilan actualisé au 31 décembre 2021 est affiché a I'equilibre, sans participation du concédant.

3 - Compte-rendu d’activité de la concession d’aménagemént Montagne Plus a La Montagne pour
Pexercice 2021

La ZAC Montagne Plus, implantée sur fa commune de La Montagne, a été créée en 1992, Sa réalisation a
‘été confiee a la Société d'Equipement de Loire-Atlantique (SELA), devenue depuis lors LAD-SELA, par
convention publigue d'aménagement conclue en janvier 1993. Par avenant n°10, I'échéance de Ia
convention publigue d’aménagement a &té fixée au 31 décembre 2025. Sur une supetficie de 38 hectares,
cette opération d’aménagement a pour vocation principale Faccueil d’activités économiques.

Sur la tranche Ouest, & proximité immédiate de I'échangeur de la Montagne, sera implanté le 7 centre de
secours et d'incendie de I'agglomération, équipement d'intérét collectif, regroupant les casernes actuelles
de Brains, Bouaye, Bouguenais, Le Pelletin et La Montagne. |l est nécessaire au préalable, au vu de
I'ancienneté de Fopération, d'obtenir des autorisations préfectorales (autorisation environnementale unique
et déclaration d’utilité publigue emportant mise en compatibilité du PLUm).

Durant l'année 2021, le dossier d’autorisation environnementale unigue (AEU), intégrant les dossiers
d'autorisation loi’ sur leau, de déclaration de |'existant, de demande de dérogation de destruction,
d'altération ou de dégradation des habitats et des espéces protégées, de l'étude d'impact, a &té déposeé
auprés des services de I'Etat pour instruction. Concomitamment, le dossier de déclaration d’utilité publique
(DUP) emportant mise en compatibilité du PLUm a été également déposeé pour instruction. Les négociations
fonciéres avec les propriétaires privés, intégrés dans ie pl‘Ojet de valorisation écologique de compensation
du site de Haie Durand ont été poursuivies.

L'année 2022 sera consacrée d'une part & poursuivre les négociations fonciéres avec les propriétaires
prives avec pour objectif la conclusion d'accord amiables (obligation réelle environnementale ou
acquisitions), et d’autre part a répondre aux éventuelles observations des services de I'Etat, su:te a leurs
instructions des dossiers.

Le bilan actualisé au 31 décembre 2021 s'affiche & léquilibre avec une participation de 71 763 € HT soit
86 116 € TTC d'ores et déja versée.

4 - Compte-rendu d’activité de la concession d’aménagement Les Indulgences a Samte Luce-sur—
Loire pour I'exercice 2021 — Avenant n°9

L'aménagement de la ZAC des Indulgences a été transféré par la ville de Sainte-Luce-sur-Loire, aprés
délibération du conseil municipal du.25 juin 2001, de la SEM LUCE a la Société d'Equipement de Loire-
Atlantique (SELA), aujourd’hui LAD-SELA, dans le cadre d'une concession ¢’'aménagement, L'échéance de
la concession est fixée au 31 decembre 2022.

La ZAC des Indulgences, située en plein coeur de Sainte-Luce-sur-Loire, couvre une superficie denviron
4.8 ha de part et d'autre de la rue du Président Coty. Elle est aujourd’hui achevée et a permis la réalisation
de 450 logements. l.a derniére phase de fravaux, sur un périmétre courant de I'église & 'ancien centre
commercial de la Luciole jusqu'au presbytére, s'est tenue entre 2018 et 2020. Les deux programmes
immobiliers développés ont permis la realisation d'environ 100 logements et de cellules medicales et
commerciales. Un important travail de reconfiguration de 'espace public a eté mené en accompagnement,
avec le réaménagement de fa rive Nord de la rue Coty, la requalification des pourtours de la maison
paroissiale, la consolidation et mise en valeur de la Tour de la Massonnerig, la requalification du parvis du
centre commerciali et de ['église ainsi que l'ouverture de la nouvelle rue des Indulgences et la
résidentiafisation des copropriétés.
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En 2021, les tous derniers travaux ont eté réalisés (mobilier, reprises et espaces verts) et le travail s'est
concentré sur les taches techniques et administratives de préparation & la remise d'ouvrages aux
collectivités et de régularisation foncidre. En raison du morcellement du foncier et de la multiplicité des
proprictaires (dont des copropriétés), les opérations de remise d'ouvrage et de rétrocessions fonciéres,
préalables a la cloture de la concession, ne seront pas achevees avant fin 2022. Un avenant est donc
nécessaire pour prolonger d'un an la durée de la concession d'aménagement pour permettre & LAD-SELA
d'achever ses missions.

Le bilan est affiche a I'équilibre avec une pariicipation du concédant de 2 786 703 € dont 184 500 € HT soit
221 400 € TTC confre remise d’ouvrage.

5 - Compte rendu annuel d’activité a la collectivité pour Pexercice 2021 - Programme de
renouveliement urbain Bellevue a Saint — Herblain — Avenant n°g a la concession d’aménagement

Nantes Métropole a confié & Loire Océan Développement, par délibération du conseil communautaire en
date du 9 avril 2010, une concession d'aménagement relative au projet de renouvellement urbain du
quartier Bellevue a Saint-Herblain. Cette opération fait I'objet d'une convention avec I'Agence Nationale de
Renouvellement Urbain. L'échéance de la concession a été fixée au 31 décembre 2022, par avenant n°8.

Le programme global prévisionnel comprend la reconversion de 3 flots . le centre commercial de la
Harliere, Ilot Ex-Station Service, Ilot Central, et 2 projets de création et de requalification d'espaces
publics.

En 2021, les travaux d'aménagement de la rue d'Aquitaine ont été réalisés.

Compte tenu des derniers travaux & réaliser pour clore l'opération, un avenant n® 9 au traité de concession
d'aménagement ci-annexé est proposé afin de prolonger la durée de fa concession jusqu'au 31 décembre
2023,

-Le bilan actualisé au 31 décembre 2021 est affiché a I'équilibre et intégre une participation financiére du
concédant de 5 411 000 € HT dont 216 000 € d'apports en nature et une participation de 500 000 € HT au
titre des équipements publics et une participation de 4 695 000 € nets de taxes intégralement versée.

6 - Compte rendu annuel d’activité a la colEectivEté pour P'exercice 2021 — Les Ormeaux a Bouaye -
Rectification de Ia délibération du 30 juin 2022 - Avenant n°11 a la concession d’aménagement

Par délibération du 30 juin 2022, |le conseil métropolitain a approuvé le compte-rendu annuel d'activités de
Nantes Métropole Aménagement sur cette opération.

Il'y est mentionné que la programmation de la derniére tranche étant stabilisée, avec I'implantation d’'un
groupe scolaire porté par la Ville de Bouaye, d'un programme de logements sociaux et de 7 lots libres, la
réflexion a porté durant 'année 2021 sur l'organisation de cet aménagement giobal, nécessitant une
intervention de muitiples acteurs sur les espaces publics et prives.

De ce fait, il a 8té décidé d'intégrer dans le cadre de l'opération une mission OPC (Ordonnancerment,
Planning et Coordination).

Il convient de préciser qu'une participation complémentaire du concédant de 60 000 € HT, soit 72 000 €
TTC est nécessaire, et de maodifier le montant du bilan actualisé 31 decembre 2021 indiqué dans ladite
délibération en précisant qu'il est affiché a I'équilibre, avec une participation au titre des espaces publics du
concédant de 524 000 € HT, soit 628 800 € TTC, dont 240 000 € HT seit 288 000 € TTC & verser en 2022 et
fe sofde de 60 000 € HT, scit 72 000 € TTC en 2023, :
L'avenant n®i1 ci-annexé a donc pour objet de définir le montant total de la participation et son
échelonnement. :

M. Roussel : « Délibération 36, toujours Pascal Bolo mals je dois inviter les elus suivants & sortir
pour LAD SELA Pascal Pras, Tristan Riom; pour LOD Bassem Asseh, Marie-Annick Benatre,
Delphine Bonamy, Jocelyn Bureau, Anthony Descloziers, Pascal Pras, Frangois Vouzellaud ; pour
Nantes Métropole Aménagement Bassem Asseh, Marie-Annick Benatre c'est déja fait, Laure
Beslier, Vincent Boileau, Delphine Bonamy une nouvelle fois, Jocelyn Bureéau egalement, Mahel
Coppey, Anthony Descloziers, Christine Guerriau, Sandra Impériale, voila, Jean-Claude Lemasson il
est déja parti, Michel Lucas, Pascal Pras, Pierre Quenéa, Thomas Queéro, Christelle Scuotto-Calvez
et Frangois Vouzellaud. Vo:Ea donc Pascal »
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M. Bolo : « Donc dans une intimité touchante, je peux vous parler du compte rendu de la
concession d'amenagement du Clouet & Carquefou pour 'exercice 2021 avec un avenant numero 4
au traité de concession d’aménagement. C'est la SELA qui fait cette opération. Et donc il faut
proroger fa durée du fraité de concession d'une année supplémentaire et ajuster les modalités de
versement de la rémunération de cléture. C'est I'objet de Favenant numéro 4. Cette opération
couvre donc une opération de surface totale de 7,5 hectares et qui était orientée vers I'accueil
d’activités artisanales. Elle a fait 'objet d'une expertise écologigue qui conciut a l'efficience des
objectifs de compensation écologigue.
Nous avons également, toujours par la SELA, la concession d'aménagement Fleuriaye 2 &
Carquefou avec la encore un quatriéme avenant a la concession d’aménagement. Dong il s’agit de
la surface de plancher de Fopération qui est... Pardon ; au Conseil métropolitain de 2019, le dossier
de réalisation de la ZAC a été modifié pour augmenter notamment |a part de logement locatif social.
Donc vous pouvez... je ne rentre pas dans les détails. La tranche 1 est aujourd’hui achevée, la
tranche 2/3 poursuit son déploiement opérationnel, et favenant numerc4 organise des
investigations environnementales complémentaires gui n'étaient pas initialement envisagées. Le
bilan actualisé au 31 décembre 21 est affiché & I'équilibre.
Le compte rendu d'activité de la concession d’aménagement Montagne Plus & La Montagne pour
lexercice 2021, également créée en 92, confiée a la SELA. Sur la tranche Ouest a proximite
immeédiate sera implanté le septiéme centre de secours et d'incendie de l'agglomération qui
regroupe les casernes actuelles de Brains, Bouaye, Bouguenais, Le Pellerin et La Montagne. 1l est
nécessaire, au vu de ['ancienneté de ['opération, d'obtenir des autorisations préfectorales
environnementales unigues et DUP emportant mise en compatibilité du PLUM, je vais y arriver, et
dongc tout cela avance et le bilan actualisé de 'opération s'affiche en équilibre avec une participation
de 71 763 hors taxes, soit 86 116 d'ores et deja versés,
Quatriégme point . le compte rendu d'aclivité de la concession d’aménagement des Indulgences &
Sainte-Luce-sur-Loire, 14 du coup c'est 'avenant numero 9 qui est visé. Donc on vous rappelle ce
gu'est cette ZAC située en plein ceeur de Sainte-L.uce-sur-Loire et on nous précise qu'en 2021 tous
les travaux, les derniers travaux ont é&té réalisés et qu'un avenant est juste nécessaire pour
prolonger d’un an la concession d’aménagement pour permetire a la SELA d'achever ses missions.
Cinquiéme item, le compte rendu d'activité, le programme de renouvellement urbain Bellevue a
Saint-Herblain, la encore avenant 9 a la concession d'aménagement. La, du coup ¢’est Loire Océan
Développement qui est & la manceuvre et le programme global comprend la reconversion de trois
Tiots . le centre commercial de la Harliére, I'llot de Fex-station-service, I'llot central, et le projet de
creéation d'une requalification d’espace public. 1l s’agit par 'avenant numéro 9 de prolonger la durée
de la concession.
Le sixitme point, c'est Les Ormeaux a Bouaye, toujours, et la c'est Nantes Métropole
Aménagement qui est & la manceuvre et il a été décidé d'intégrer dans le cadre de l'opération une
" mission d'ordonnancement de planning et de coordination, et il faut une participation
complémentaire du concédant de 60 000 euros hors taxes, objet de 'avenant numéro 11.
Voila, j'ai fait le tour. »

M. Roussel : « Merci. Est-ce qu'il a des demandes d'interventions ? Non ? Pas d'opposition ? Pas
d'abstention 7 C'est donc adopté. » -

Le Conseil délibére et, a 'unanimité

1 - approuve les comptes rendus annuels d’activité qui lui ont eté soumis au titre de 'année 2021, en
application de Tarticle L 300-5 |l 3° du code de Furbanisme, par la SEM Loire Atlantique Développement
SELA & Nantes Métropole, concessionnaire des opérations d’'aménagement suivantes :

- Le Clouet & Carguefou ;

- |.a Fleuriaye 2 a Carquefou ;

- Montagne Plus &4 La Montagne ;

- L.es Indulgences 3 Sainte-Luce-sur-L.oire ;

2 - approuve les avenants ci-annexés, aux concessions ou conventions publiques d'aménagement des
operations suivantes portées par la SEM Loire Atlantique Développement SELA :

- Le Clouet — Avenant n® 4 ;

- Fleuriaye 2 — Avenantn® 4 ;
- Les Indulgences — Avenant n® 9 ;
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3 - approuve le compte-rendu annuel d'activité qui lui a été soumis au titre de 'année 2021, en application
de l'article L 300-5 i 3° du code de l'urbanisme, par la SEM Loire Océan Développement concessionnaire
des opérations d’aménagement Projet Renouvellement Urbain Bellevue a Saint-Herblain ;

4 - approuve l'avenant n° 9 a la concession d'aménagement Projet Renouvelliement Urbain Bellevue a
Saint-Herblain portées par la SEM Loire Océan Développement ;

5 - approuve le compte-rendu annuel d'activité modifié qui lui a été soumis au titre de Fannée 2021, en
application de l'article L 300-5 1l 3° du code de I'urbanisme, par la Société Publique Locale (SPL) Nantes
Metropole Aménagement, concessionnaire de l'opération d’aménagement des Ormeaux a Bouaye ;

6 - approuve' lavenant n® 1 a la concession d'amenagement des Ormeaux & Bouaye conclue avec la
Société Publique Locale (SPL) Nantes Métropole Aménagement ;

7 - autorise Madame la Présidente a prendre les mesures nécessaires a l'exécution de la presente
délibération.

Département BATI|

Direction Générale Ressources
DAEELE

Délibération
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022 .

20 - Fourniture et acheminement d’électricité et gaz et services associés — Lancement
d’appels d’offres ouverts pour la conclusion de deux accords-cadres

Exposé

Depuis le 1¢ juillet 2007, 'ensemble des consommateurs est libre de choisir son fournisseur d’électricité et
de gaz sur le marché et donc de s'affranchir des tarifs réglementés de vente proposés par les opérateurs
historigues.

Afin de respecter l'obligation générale de mise en concurrence, Nantes Métropole coordonne un
groupement de commandes local pour la fourniture d'electricité et services associés depuis 2015 et gaz
depuis 2018. Ce groupement de commande, via la massification des achats induites, a pour objectif de
limiter le colit de f'énergie pour chacun des membres.

La convention de groupement de commande en vigueur, ayant pour objet la passation et la signature des
marchés de fourniture et d'acheminement d'électricité, de gaz, et des services associés, a élé proposee
pour adhésion aux 24 communes, a Nantes Métropole Habitat, au CCAS de Nantes, a 'Ecole des Beaux-
Arts Nantes Saint-Nazaire et 4 Nantes Métropole Gestion Equipements. Cette convention, d'une durée de 9
ans (2018-2027), précise les roles de chacun. Nantes Métropole a pour role principal de mutualiser les
comptes des membres du groupement, de réaliser la passation des accords-cadres puis des marchés
subséquents correspondants jusqu'a la signature et la notification des contrats. A lissue de la phase de
notification, chague membre demeure responsable de I'exécution des contrats. A ce fitre, il décide
notamment librement de 'ouverture ou de la fermeture des points de livraison.

L.a Commission d'appet d'offres compétente est celle du coordonnateur.

A loccasion du lancement des nouveaux appels d'offres, de nouveaux membres peuvent adhérer au
groupement : 4
o |es communes non adhérentes pour le gaz,
o les societés d'économie mixte ou sociétés publiques locales dont la Ville de Nantes et/ou
Nantes Métropole participent au capital et qui exploitent du patrimoine public : SEMMINN, SPL
Cite des Congres, SEMITAN, Nantes Métropole Aménagement, Le Voyage a Nantes, la
SAMOA — Fabrigque urbaine & créative de File de Nantes,
o ' |e partenaire associatif de la Ville de Nantes qui exploite un service délégué et dans des locaux
mis & disposition par la Ville : ACCOORD. ‘ .
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Les contrats actuels de fourniture d'énergies et services associés s'achévent au 31 decembre 2023 pour le
gaz et au 31 decembre 2024 pour I'électricité. La crise énergétique actuelle se traduit par des cours de
I'énergie trés volatils et a des niveaux jamais atteints. Aussi, ce contexte conduit a anticiper les besoins de
maniére considérable pour pouvoir saisir d'éventuelles opportunités d'achats.

A cet effet, il convient d’autoriser le lancement et la signature de nouveaux accords-cadres d'une durée
maximum de 4 années, afin d'assurer la continuité de la fourniture d'énergies et services associés pour le
compte du groupement de commandes, pour ia période & compter du 1¢ ianvier 2024 pour le gaz et du 1%
janvier 2025 pour I'électricité.

Pour ce qui concerne I'électricité, les besoins propres de Nantes Métropole représentent un volume annuel
de 85 000 MWh, soit un montant annuel estimatif de 25 M€ TTC' (50 M€ a I'échelle du groupement).

Pour ce qui concerne le gaz, les besoins propres de Nantes Métropole représentent un volume annuel de 5
400 MWh, soit un montant annuel estimatif de 300 000 € TTC? (5 M€ a I'échelle du groupement).

Afin d'intégrer les enjeux de ia transition énergétiqgue dans l'acte d'achat, chaque accord-cadre offrira 1a
possibilité & chacun des membres du groupement de commande d’acheter de I'electricité etfou du gaz
d'origine renouvelable sur la base des besoins recenses auprés de chacun des membres.

Nantes Métrapole, en tant que coordonnateur, lancera les consuliations pour la passation des accords-
cadres couvrant les besoins en électricité et les besocins en gaz. Chague accord-cadre, d’'une durée
maximale de 4 années, permettra de référencer des fournisseurs, qui seront mis en concurrence réguliére
pour l'attribution de marchés subséquents.

L'allotissement envisagé pour les accords-cadres est le suivant :

- s'agissant du gaz ;
Lot 1 : fourniture de biogaz,
Lot 2 : fourniture de gaz,

- s'agissant de ['électricité :

Lot 1 fourniture d'électricité a haute valeur environnementale,

Lot 2 : fourniture d'électricité en circuit court,

Lot 3 : fourniture d'électricité C5 pour I'espace public — réseau ENEDIS,
Lot 4 : fourniture d'électricité C2 & C5 — réseau ENEDIS.

Conformément & Particle R.2161-2 du Code de la Commande Publique, il vous est demandé d’'autoriser le
lancements de deux appels d'offres ouverts pour la conclusion de deux accords-cadres en vue de
acquisition de ces fournitures.

Les credits correspondants seront prévus au budget sur le chapitre 011 sur les opérations concernees !
Pour le budget assainissement : opération 3392 « frais d’exploitation équipements »

Pour le budget déchets: opération 2261 «frais généraux: loyers, entretien, batiments » et 3235
« refacturation moyens généraux »

Pour le budget eau : opération 3008 « exploitation de la production »

Pour le budget principal: opération 782 « énergies et fluides » et 3016 «fluides des batiments
métropolitains » et opération 556 « terrains d'accueil des gens du voyage ».

M. Roussel : « Donc nous allons pouvoir reprendre l'ordre du jour. C'est la déliberation 20. Est-ce
que Tristan Riom peut nous rejoindre tout de suite ? Voila, il arrive. 1l arrive. Il attendait
impatiemment derriére la porte. Voila, déliberation 20 pour Tristan Riom. »

M. Riom : « Qui, excusez-moi. Je vollais illustrer concrétement la complexité de sortir- et de rentrer
dans la salle. Donc je vais vous présenter une délibération dont on a parlé ce matin puisqu'il s'agit
d'une délibération sur le groupement d'achat pour I'électricité et le gaz.

Alors, en quelgues mots ce groupement d'achat, ¢ga a été dit ce matin, c’est une forme de
mutualisation de l'ingénierte. Parce qu'aujourd’hui acheter de I'électricité, prévoir, &tre efficaces sur
les marchés, pouvoir cadrer des marchés qui correspondent avec nos objectifs en termes de
développement des énergies renocuvelables, etc., tout ¢a c’est trés trés compliqué, et donc d'une
certaine maniére on mutualise de I'ingénierie pour différentes communes, pour la métropole et aussi
pour des structures autour de nous. '

! Sur la base des prix du marché 2022
2 Sur la base des prix fournitures 2022 (96€/MWh en électricité et 18€/MWh en gaz)
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Ce qu'on a vu ces derniéres semaines et ce quon va voir dans I'année qui vient, ¢'est que cette
mutualisation marche bien parce gue ¢a permet & celles et ceux qui sont dans ce groupement
d'achat d'étre relativement protégés. Je vais vous donner quelques chiffres pour appuyer le sérieux
de mon propos.

En 2021, 2022, 2023, le groupement d'achat permet d'acheter du gaz a 15euros du
mégawattheure, Si vous l'achetez aujourd’hui sur le marché, en 2023 vous Fachéteriez a 158 euros
du mégawattheure, Vous voyez quand méme la grosse différence. Pour ce qui est de I'électricité on
a une augmentation progressive entre les trois années pour le groupement puisqu'en 2021 ¢'était
55 euros du meégawattheure, en 2022 85, entre en 2023 entre 85 ef 100, et si on l'achete
aujourd’hui c'est a 531 euros du megawattheure. Vous voyez |a forte pente.

Ce que je peux vous dire donc, c'est que le fait d'avoir une ingénierie, etc., ¢a nous a permis d'étre
protégés sur 'année 2023 ; par contre, la on va devoir acheter pour 2024, et de fait on va devoir
retourner sur fes marchés donc je ne peux pas vous dire quel prix sera en vigueur pour le prochain
groupement.

Quoi gu'il en soit, on a donc deux groupements d'achat. On a un groupement d'achat électricité, un
groupement d'achat de gaz. Dans le groupement d'achat électricite, toutes les Communes de la
métropole sont dedans donc voila, on est tous logés & la méme enseigne. Et dans le groupement
d’achat gaz, on a 17 Communes sur 24 qui sont dedans, plus la Métropole, plus d'auires structures.
On a une convention qui lie tous les membres de ce potentiel groupement d'achat. Une convention
sur le long terme puisqu'elle va de 2018 & 2027 mais tous les ans, enfin chague fois guon
renouvelle le groupement d’achat, les différentes Communes peuvent dire si elles souhaitent rentrer
ou non, si elles souhaitant en sortir, a quelles conditions elles veulent rentrer, tout ga.

Donc la délibération en tant que telle que je vous présente, c’est acter qu'on doit relancer un
marché aussi bien sur I'électricité que sur le gaz, et acter que la Métropole continue d’animer et de
" faire partie de ce marché.

Je le dis aussi puisque ¢’est dans la délibération et c'est important pour les différentes Communes
ou les structures qui sont autour de nous : a chaque fois il faut faire une estimation de nos besoins
d’énergie puisqu'on achéte une guantité d'énergie gu'on se dispatche ensuite entre les différents
membres du groupement d’achat, donc il faut faire une estimation de la quantité d’énergie et aussi
une estimation du colif, méme si vous savez bien que le colit de I'énergie aujourd’hui c’est dur a
estimer.

Donc vous avez dans la delibération le montant estimé d'énergie dont on a bescin. Alors je vous le
fais en euros parce qu'en mégawattheures ¢’est un peu compliqué & comprendre, mais pour ce qui
est de I'électricité, la Métropole a besoin de 25 millions d’euros par an sur des prix 2021, sachant
gue le prix total du groupement c’est 50 millions ~ donc la Métropole pése [a moitié du groupement
d'achat, et pour ce qui est du gaz, on estime qu'on a besoin de 300 000 euros sachant que le
groupement d’achat fait un total de 5 millions. Voila. '

Ce que je peux vous dire également, c’est qu'au-dela du prix il y a une guestion d'une certaine
maniére de la gualité d'énergie qu'on achéte, et 1, on le sait rarement, Nantes Métropole fait partie
des collectivités les plus innovantes de France en termes d’'achat d'énergie. On a vraiment des
services gui ont creusé ce sujet parce qu'il y a differentes maniéres d'acheter de F'énergie dite
"verte". On peut acheter via des obligations d’achat, ce n'est pas trés efficace et impactant sur le
territoire, donc nous, on va carrément aller acheter sur des circuits couris, s'assurer que la
personne & qui on l'achéte a vraiment des infrastructures de production o’ énergie renouvelable sur
le territoire et ¢a fait clairement partie d’une politique d'achat responsable pulsqu on cherche & avoir
un impact postitif sur le territoire avec 'achat d’énergie.

Donc méme si la période est compliquée et que je sais que tout le monde regarde en ce moment la
ligne budgétaire, je vous encourage quand méme a regarder aussi le type d'énergie qu'on achéte
puisque ¢a a un impact important sur le territoire. Voila.

Ce que je peux juste vous dire, c'est qu'avec cette crise énergétique, on a vu limportance de ce
groupement d'achat. Ca a été salué ce matin par Rodolphe Amailtand et je 'en remercie. En effet,
c'est un outit de coopération trés intéressant sur le territoire. I n'est pas ouvert qu'aux collectivités.
Le CCAS de Nantes par exemple en fait partie. Le CCAS de Carquefou également. On a différentes
structures gui nous ont approchés, comme au hasard celle aujourd’hui qui nous accueilfe. Peut-étre
que pour le prochain groupement d'achat on verra, on alimentera aussi la Cité des congrés, je ne
sais pas, mais en tout cas tout un tas de structures commencent a s'y intéresser vu la crise qu'on
est en train de vivre. Voila. »

M™e la Présidente : « Merci. Rodolphe Amailland. »

M. Amailland : « Oui, moi [ai juste une questicn effectivement concernant ces possibilités
d'ouverture a de nouveaux membres. Vious le savez ici toutes et tous . avec Les Soriniéres et Saint-
Sébastien-sur-Loire, on a une cuisine centrale mutualisée qui est un groupement juridique
indépendant sous forme de GCS, et effectivement on aimerait savoir s'il est possible d'adhérer
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éventuellement a ce groupement de commande et de béneficier des tarifs lors du renouvellement
pour ne pas éfre dans des situations compliquées comme a pu nous Fexpliquer notre collégue
Jacques Garreau tout a I'heure. »

Mme Ja Présidente ; « Merci. Hervé Fournier. »

M. Fournier : « Je voulais simplement souligner ce que nous a dit Tristan, rapporteur de cette
délibération, & savoir qu'on a un degré d'expertise dans nos services sur ce sujet, a la fois sur la
mécanique juridique et sur la connaissance des marchés de I'énergie qui est réellement tres forte,
trés remarquee et remarquable, et voila.

Je voulais juste souligner ¢a, que cette stratégie de groupement d’achat pour ce qui est de 'énergie
fait partie de notre dynamigue d’achat responsable gqu'on avait pu voter lors du précédent Conseil
métropolitain en juin, et gque je me réjouis que de nouveaux partenaires, de nouvelles Communes,
voire — a étudier — de nouveaux acteurs publics ou parapublics de |a collectivité s'inscrivent dans ce
groupement d’achat. »

Mme la Présidente : « Merci. Tristan Riom. »

M. Riom : « Cui, je vais donc répondre a la question. En fait, le groupement d'achat est ouvert &
toutes les Communes et & fous les partenaires associatifs ou toutes les SEM dont les Communes
sont membres, donc c’est tout & fait possible de 'ouvrir.

Alors la délibération en tant que telle, j'ai demandé une précision avant parce gu'elle n'était pas trés
claire, elle disait : "C'est les SEM dont sont membres la Métropole de Nantes ou la Ville de Nantes.”
En fait, c’est plus ouvert parce que la preuve : on a {e CCAS de Carquefou par exemple. Donc oui,
¢’est tout a fait possible et on serait tout & fait ravis de vous accueiilir dans le groupement d'achat. »

Mmela Présidente: « Merci. Je mets donc aux voix cette délibération. Est-ce qu ity a des
oppositions ? Des abstentions ? Cette délibération est donc adoptee. »

Le Conseil délibére et, a Punanimité

1 — autorise le lancement d'un appel d'offres ouverts pour la conclusion d'un accord-cadre relatif a la
fourniture et I'acheminement d'électricité et services associés, dans le cadre du groupement de commandes
correspondant,

2 - autorise le lancement d’'un appel d'offres ouverts pour la conclusion d'un accord-cadre relatif 3 la
fourniture et I'acheminement de gaz et services associés, dans le cadre du groupement de commandes
correspondant, . ‘

3 — autorise Madame la Présidente & prendre les mesures nécessaires a l'exécution de ld présente
déliberation.

Département Finances Marchés Performance

Direction Générale Ressources
Direction Finances

rgm r =
Déliberation
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

22 - Elargissement du périmétre d’adhésion a I’Agence France Locale aux politiques
publiques déchets et stationnement — Apport en capital complémentaire a ’Agence France
Locale (société territoriale}

Exposé

Missions du groupe Agence France Locale ‘

Le Groupe Agence France Locale a pour objet de participer au financement de ses Membres,
collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics locaux (EPL) (ci-aprés les
Membres)
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Gouvernance du Groupe Agence France | ocale

La gouvernance ratenue par le texte constitutif de 'Agence France Locale, fa loi n® 2013-672 du 26 juilfet
2013 de séparation et de régulation des activités bancaires et codifiée, pour la partie relative au Groupe
Agence France Locale, aux dispositions L. 1611-3-2 du Code général des Collectivités Territoriales est
duale : la Société Territoriale, d'une part, 'Agence France Locale d'autre part.

LLa gouvernance de ia Société Territoriale est organisée autour d'un Conseil ¢’Administration. Le Conseil
d’Administration de la Société Territoriale a vocation & assurer la représentation de Factionnariat de Ia
Société Territoriale. Chague Collectivité Membre de la Société Territoriale est par ailleurs représentée au
sein de I'Assemblée générale de la Société Territoriale, en qualité d'actionnaire de la Société Territoriale,

La direction de 'Agence France Locale, établissement de crédit spécialisé, est assurée quant a elle, par un
Directoire. Le Directoire agit sous le contréle permanent du Conseil de Surveillance de FAgence France
Locale.

L'ensemble des détails de cette gouvernance figure dans le Pacte d'actionnaires, les statuts de la Société
Territoriale, les statuts de FAgence France lLocale ef, le Vade-mecum (le Vade-mecum), présentation
synthetique des documents de nature statufaire et contractuelle, qui régissent le fonctionnement du Groupe
Agence France Locale. .

Contexte ,
Nantes Métropole est devenue actionnaire de TAgence France Locale par délibération du Conseil
Communautaire du 13 décembre 2013 avec un apport en capital initial d’'un montant de 5 656 400€.

Modalités de calcul de 'apport en capital initial

Ce montant a été calculé sur {'encours de la dette du budget principal de la collectivité focale au 31
décembre 2011, qui incluait & cette date la politique des Transports, auquel il a été appliqué un coefficient
multiplicateur de 0,8%. Le résuitat de cette opération correspondait au montant de 'apport en capital initial
dd par la collectivité locale concernée,

Il a été décidé de verser cet apport en capital en trois fois. L'apport a été intégralement versé,

Elargissement du périmétre d’adhésion a PAFL
Nantes Métropole souhaite élargir son périmetre d'adhésion au Groupe Agence France Locale etinclure les -
politiques publiques Déchets et Stationnement, afin d'accéder & [offre de financement de FAFL pour les
besoins de ces compétences.

Le montant d'apport en capital complémentaire est établi sur le montant des recettes réelles de
fonctionnement au 31/12/2020 {84 297 360 €) auguel est appliqué le coefficient multiplicateur de 0,30%, soit
un montant d'apport de 252 800 €.

Il est donc demandé au Conseil Métropolitain d'approuver I'acquisition d'une participation au capital de la
sociéte territoriale de telle sorte gue 'apport en numéraire complémentaire réalisé soit égal & 252 900 €.
It est proposé que cet apport complémentaire soit réglé en un seul versement sur 'annee 2022.

Mme la Présidente ; « Délibération 22, Bertrand Affilé. »

M. Affilé : « Oui, donc il s'agit d'élargir le périmétre d’adhésion a F'Agence France locale a des
politiques publigues déchets et stationnement, et donc de fournir un apport en capital
complémentaire a cette agence, au moins sa sociéte territoriale.

Donc je vous passe toute la description juridique du montage. Je pense que c'est trés intéressant
mais ce n'est pas ce gui vous motive le plus dans le vote. En fait, c'est assez simple. Nous sommes
devenus actionnaires de 'Agence France locale en 2013 pour pouvoir bénéficier de financements
dans le cadre de la politique des fransports. Nous souhaitons aujourd'hui élargir ces financements,
cas possibilités de financement dans le cadre des politiqgues publiques déchets et stationnement et
donc, pour pouvoir |e faire, it faut augmenter notre capital avec un savant calcul, mais ga se traduit
par un montant d’apport en capital qu’il vous est proposé de payer en une seule fois, de
252:900 euros. »

M™ la Présidente: « Merci. Je mets aux voix. Des oppositions ? Des abstentions ? Cette
délibération est donc adoptée. »

Le Conseil délibére et, a 'unanimité

1. approuve |'acquisition d’'une participation complémentaire de Nantes Métropole au capital
de la société territoriale du groupe Agence France Locale d'un montant de 252 900 €, de telle sorte
gue l'appert en numeéraire réalisé par le Conseil Métropolitain soit égal a un montant global de
5900 300€;
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2. autorise linscription de la dépense correspondant au paiement de [apport en capital
complémentaire au chapitre 26 du budget principal pour un montant totat de 252 900 € (montant
versé en une fois en 2022) ;

3. autorise Mme la Présidente ou le Vice-Président délégué aux finances & procéder au
paiement de cette participation au capital de la société territoriale du groupe Agence France Locale
selon les modalités ci-dessus ;

4. autorise Madame la Présidente ou le Vice-Président délégué aux finances a prendre les
mesures necessaires & 'exécution de la présente delibération.

Département des Mobilités

Direction Générale Détéguée & la Cohérence Territoriale
Direction des Services de Mobilité

Délibération

Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

27 — NANTES - Exploitation de parcs publics de stationnement du cceur de ville -
Délégation de service public - Approbation du contrat

Exposé -

Le contrat de déiégation de service public pour Fexploitation de 7 parcs de stationnement en cuvrage situés
dans le centre de la ville de Nantes arrive a échéance au 31 décembre 2022.

Aussi, par une délibération du 10 décembre 2021, le conseil métropofitain a approuvé le principe d'une
délégation de service public pour 'exploitation des parcs publics de stationnement du « Coeur de Ville »,
confiége 3 la société publique locale Nantes Métropole Gestion Services (NMGS).

il s’agit des parcs de stationnement suivants :
» PBretagne
¢ Commerce
o Decré Bouffay
¢ Feydeau
¢ Graslin

* Talensac

e Bellamy (parking en enclos dont le fonctionnement est tres lié au parking Talensac).

Nantes Métropole exergant sur la SPL NMGS un contrdle analogue a celui qu'elle exerce sur ses propres
services, cette DSP est conclue sans publicité ni mise en concurrence, conformément a Particle 1..3211-1 du
code de la commande publique.

En réponse & Ia lettre de consultation du 31 janvier 2022, publiée sur la plateforme de dématérialisation des
marchés publics de Nantes Métropole le 1% février 2022, la SPL NMGS a remis les ééments relatifs & sa
candidature et & son offre, le 4 avril 2022.

Sur la base de 'examen des piéces présentées par le candidat, la commission de délégation de service
public (CDSP) s’est réunie le jeudi 7 avrili 2022 pour analyser la candidature et a admis le candidat &
présenter son offre.

Ensuite, lors de sa séance du 18 mai 2022, la CDSP a procédé a 'analyse du contenu de Foffre et a émis
un avis favorable a l'engagement des négociations. Les négociations menées ont permis d'aboutir & une
offre ultime et consolidée remise le 8 juillet 2022, Le projet de contrat qu'il vous est proposé d'approuver
répond aux objectifs suivants :
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Apporter aux usagers un service de qualité (les conditions d'exploitation des parcs) ;

Assurer un niveau de redevance satisfaisant a Nantes Metropole ;

Réaliser des investissements durables et de qualité qui prennent en compte les projets
urbains ;

Prendre en compte les enjeux de responsabilité sociétale et environnementale des entreprises.

L'économie générale de la convention, & l'issue des hégociations, est la suivante :

Le delégataire se rémunérera exclusivement par les recettes percues auprés des usagers du
service, sans aucune contribution de Nantes Métropole.

Les farifs de stationnement seront fixés par Nantes Métropole dans le respect du cadre general
de la politique tarifaire de stationnement et en concertation avec NMGS.

La présence humaine sera optimisée et garantie dans tous les parcs de la convention de
délégation de service public pour permettre un délai d'intervention sur site en moeins de 5
minutes en cas d'alarme sécurité conformément aux exigences de la sous-commission
départementale de sécurité, '

NMGS réalisera les investissements et la gestion pérenne du patrimoine pour un montant ferme
de 3 701 621 € HT (total des charges liées au maintien de l'actif} durant la durée de la
canvention.

La redevance versée & Nantes Métropole sera composée de la maniére suivante
o Une part fixe dont le montant total sur fa durée de la convention est fixé 4 7 682 427 € hors
taxe et échefonnée de la maniére suivante

e exercice 2023 1500 519 € hors taxe
s exercice 2024 1 389883 € hors taxe
o exercice 2025 1 512 767 € hars taxe
* exercice 2026 1 755 654 € hors taxe
s gxercice 2027 1 523 603 € hors taxe

o Une part variable calculée sur les_écarfs entre les données comptables réelles et les
prévisions du compte d’exploitation prévisionnel des charges et produits (hors maintien de

Factif)

Au titre des recettes ;| Dans le cas ol l'ensemble des recettes (hors activités
accessoires) realisées au cours de I'année N est supérieur aux prévisions de la méme
année, le delégataire versera 90 % de cet excédent au délégant au titre de la
redevance variable sur recettes

Au titre des économies de charges : Dans le cas ol les charges d'exploitation réalisées
de 'année N sont inférieures aux prévisions de la méme année, le délégataire versera
60% de cette économie, sous réserve et dans la limite d'un résultat net annuel {tel que
défini dans le CEP par la ligne "Résuitat de 1a DSP pour le délégataire" et avant calcul
des redevances prévues au présent article) positif.

o S'agissant des charges et produits liés au maintien de P'actif ;

A la fin du contrat de délégation, si le montant cumulé des prévisions de dépenses de
gros entretien, grosses réparations, renouvellement, investissements et frais financiers
liés aux emprunts, excéde celui cumulé des dépenses correspondantes effectivement
réalisées et des éventuelles dotations aux provisions (nettes de reprises) associées, le
délégataire versera 100% de cette économie au délégant.

Un contréle strict de Nantes Métropole sera opéré sur les comptes du délégataire et la qualité du service.

La convention, d'une durée de cing ans, prendra effet au 1¥ janvier 2023 et expirera le 31 décembre 2027,

Les motifs de choix du candidat, ainsi que Féconomie générale du contrat de délégation de service public
sont présentes et détailles dans un rapport annexé a la présente délibération.

Ce rapport, ainsi que le projet de convention, ont été adressés aux conseillers métropolitains 15 jours avant

fa séance.
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Mmela Présidente : « Nous allons donc repasser, chers collégues, a la délibération 27 avant de
donner la parole a Berfrand Affilé a nouveau. Jindigue que doivent sortir de la salle Julien Bainvei,

- Nathalie Blin, Pascal Bolo, Aurélien Boulé, Frangois Brillaud de Laujardiére, Nicolas Martin, Liliane
Ngendahayo et Denis Tallédec. »

M. Affilé : « Alors, il s’agit de I'exploitation de parcs publics de stationnement du coaur de ville entre
autres essentiellement, et de la Délegation de Service Public. Donc ici, vous le savez sans doute
mais Nantes Métropaole Gestion Services exploite donc les parcs publics des secteurs Coeur de
ville, Bretagne, Commerce, Decré-Bouffay, Feydeau, Graslin, Talensac et Bellamy qui est en enclos
et pas en ouvrage — c'est le seul mais qui est extrémement li¢, ou dont le fonctionnement est trés lie
au parking Talensac.

NMGS est une SPL, donc nous avons possibilité de contracter directement, sans passer-par une
mise en concurrence ni publicité. Donc nous avons engagé en fait les discussions avec NMGS suite
a la lettre de consultation du 31 janvier 2022. La SPL a remis les éléments relatifs a sa candidature
au mois d'avril. lls ont été analysés, examinés. La Commission de délégation de service public s'est
réunie, d'abord pour autoriser le candidat a présenter sa candidature et ensuite pour donner un avis
sur P'offre. Donc Foffre a donné un avis a I'engagement de négociation, ce qui a permis d’'aboutir &
une offre ultime et consolidée le 8 juillet.

Et donc cette offre correspond aux grands enjeux gue nous avons identifiés sur cette politique de
stationnement. Bien sdr, les tarifs de stationnement restent fixés par Nantes Métfropole. Nous avons
insisté notamment sur une présence humaine optimisée et garantie dans les parcs, ou avec une
possibilité d’intervention rapide en moins de cing minutes. Nantes Mélropole Gestion Services
realisera les investissements & la gestion perenne du patrimoine pour un montant de
3 701 620 euros hors taxes et nous versera une redevance qui est décrite, globalement répartie sur
les cing annees du contrat, pour un montant total de 7 682 427 euros hors taxes.

Et si nous avons un écart entre ce qui est prévu ~ et ¢a arrive parfois sur ces contrats entre les
previsions et |a réalité ~, eh bien sur les recettes, au cas ol 'ensemble des recettes serait supérieur
aux prévisions, 90 % de I'excédent sera reversé a Nantes Métropole au titre de la part variable, et
au fitre des eéconomies de charges, si les charges d'exploitation sont inférieures aux prévisions de
lannée, le délégataire nous versera 60 % de I'économie et donc gardera les 40 % pour son compte.
Voila globalement les éléments essentiels de ce contrat, Madame la Présidente, chers collegues. »

himela Présidente : « Merci. Pas de demande d'intervention ? Jde mets aux voix. Des oppositions ?
Des abstentions ? Cette délibération est donc adoptée. »

Le Conseil délibére et, a I'unanimité

1. approuve la convention de délégation de service public et ses annexes, 4 conclure avec la société
Nantes Métropole Gestion Services pour I'exploitation de parcs de stationnement du Coeur de Ville
{Bretagne, Commerce, Decré-Bouffay, Feydeau, Graslin, Talensac et Bellamy), pour une durée de 5
ans & compter du 1% janvier 2023 ;

2. autorise Madame la Présidente ou Monsieur le Vice-Président délégué a prendre toutes les
dispositions et a accomplir toutes les formalités pour I'exécution de la présente délibération et
notamment a signer la convention de délégation de service public.

Non-participation au vote de : Frangois BRILLAUD DE L AUJARDIERE
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Département des Mobilités

i Direction Générale Déléguée Fabrique de la Ville Ecologique et Solidaire
Direction des Services de Mobilité

I 4 ] » [ ]
Delibération
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

28 — Stationnement dans les parcs publics de Nantes Métropole — Tarifs 2023

Exposé

La politigue des déplacements menée par Nantes Métropole vise & confribuer au dynamisme et &
l'attractivité du territoire tout en offrant les conditions d'une mobilité durable.

Le stationnement est un levier majeur de l'orientation des pratiques de déplacements. Ainsi, la politique
tarifaire du stationnement accompagne les mutations urbaines et environnementales du coeur métropolitain.
Elle répond aux enjeux d'apaisement du cceur de ville, a I'émergence des projets urbains d'envergure et aux
enjeux de transition écologigue de notre territoire.

Les grands principes de ia tatification métropolitaine contribuent au report modal et au renforcement de
Tattractivité du centre-ville. Ainsi, le stationnement payant a pour objet d'assurer une offre pour les visiteurs,
en favorisant la rotation des véhicules, de faciliter le stationnement des résidents et des professionnels
mobiles par une tarification adaptée. Les pendulaires {déplacements domicile-travail) sont invités a utiliser le
bouquet de services de mobilité alternative et a stationner hors du ceeur de ville, au sein des parcs relais.

L'organisation du stationnement vise a répondre a des besoins variés, tels que 'accés aux commerces et
aux services, le maintien de Phabitat en centre-ville et le partage de I'espace public, notamment en faveur
des piétons et des modes actifs. '

Les mesures proposées ci-dessous s'inscrivent en pleine cohérence avec les tarifs de voirie et les actions
prises en matiére de mobilité {mise en ceuvre d'un plan modes actifs ambitieux, offres tarifaires pour les
usagers des transports collectifs, extension du stationnement payant).

Il est ainsi propose I'adoption des différentes mesures suivantes ;
- la revalorisation des tarifs des parkings en ouvrage, en enclos et parcs relais de centralité, de 86,5 %,

montant équivalent & linflation, pour les horaires et de 2,5 % pour les abonnements hors résidents
conformément a la grille tarifaire jointe (annexe 1), et des tarifs horaires des parcs relais de périphérie,

- la revalorisation des tarifs et du dispositif « tarifs de soirée 19h - 8h» répondant aux activités urbaines de
soirée (2,50€/nuit pour les parcs en enclos, 3,50€/nuit pour les parkings en ouvrage),

- la reconduction d'une tarification sp'écifiqu'e sur les parcs en enclos CHU 1 et CHU 2, Hétel Dieu, Gloriette
1 et Gloriette 2 (gratuité pour les deux premieres heures) facilitant 'accés au CHU de certains patients en
medecine ambulatoire et de leurs accompagnants,

- la mise en place d'une tarification de la charge des véhicules électriques dans les parkings de Gare
- la mise a jour des périmétres résidents dans les parcs relais (annexe 2},

- le maintien des périmétres résidents dans les parkings en ouvrage (annexe 3) et dans les parcs en enclos
(annexe 4), ‘

- le maintien des quotas d’abonnemént dans les parkings {(annexe 5).

M™e |la Présidente : « Délibération 28, Bertrand Affilé, »

M. Affilé : « On reste dans le stationnement. I s'agit ici de fixer les tarifs pour Fannée 2023 pour les
stationnements dans les parcs publics de Nantes Métropole.

Donc ici, on a globalement, vous le savez, pour fixer les tarifs — et on a la méme chose dans
Fensemble des ¢léments —, les charges qui sont payées pour exploiter ces parkings, et ces charges
scont essentiellement des charges d'énergie, notamment de ['électricite, et puis des charges
salariales avec les agents qui assurent le fonctionnement du service.
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Globalement, on arrive a des niveaux de progression qui sont extrémement proches de linflation et
donc je vous propose, pour année 2023, d'augmenter de 6,5 % les tarifs pour les horaires (donc
les horaires ce sont ceux. gui viennent, garer leur voiture pendant 30 minutes, une heure, deux
heures, trois heures, qui ne sont pas abonnés) ; de 2,5 % pour les abonnements hors résidents,
donc de laisser des abonnements hors résidents a leur niveau ; de revaloriser les tarifs du dispositif
tarif de soirée 19 heures — 8 heures qui correspond vous le savez a un tarif unigue, un forfait paye
pour la soirée, en le remettant a 2,50 euros par nuit pour les parcs en enclos, a 3,50 euros par nuit
pour les parkings en ouvrage ; de reconduire la tarification spécifique sur les parkings des enclos
CHU 1, CHU 2, Hotel-Dieu, Gloriette 1 et 2 qui attribuent une gratuité pour les deux premiéres
heures et ensuite le stationnement devient payant & partir du moment ol en sortant de sa
consultation, par exemple, a I'hdpital, on obtient un document qui permet de bénéficier de ce tarif.
Donc la mise & jour des périmétres residents dans les parcs relais, le maintien des périmétres
résidents dans les parcs en ouvrage et les parcs en enclos, le maintien des quotas d’abonnement
dans les parkings et par ailleurs, des éléments un peu spécifiques, deux en particulier : les parkings
relais de périphérie sont parfois utilisés comme des parkings classiques par un certain nombre
d'usagers, et donc il vous est proposé de leur appliquer une augmentation de 2,5 % pour inciter en
fait au report modal & laisser sa voifure éventueliement en périphérie, et dans les parkings
périphériques, y compris éventuellement pour des visites ou des déplacements professionnels, etc.,
et par ailleurs it y a une partie de délibération gui peut &tre un peu sibylline, qui est de voter le
principe de mise en place d'une tarification de la charge des véhicules électriques dans les parkings
de la gare, tout simplement parce que dans ces parkings, dans les parkings relais ou dans les
parkings en ouvrage, aujourd'hui on ne paye pas la recharge électrigue.

Et vous comprenez que compte tenu de l'augmentation des colts de l'electricité d’une part et
compte tenu de augmentation assez significative de la flotte de véhicules électriques, en particulier
des entreprises, eh bien nous avons des entreprises qui ont parfaitement compris guelles
pouvaient se faire recharger gratuitement leur véhicule. Et donc il vous est proposé de corriger ceci
en adoptant le principe, et ensuite nous allons fravailler sur le niveau et donc nous aurons
vraisemblablement a voter une seconde fois pour-fixer le-niveau de tarif.

Mais comme aujourd’hui en fait ce n'est pas tarifé, ¢ca veut dire qu'il faut commencer par voter le
principe de faire payer, donc au niveau des parkings Gare qui nous serviront, je vous le dis, un peu
d'expérimentation pour la suite, mais a un horizon relativement proche. Je pense que fensemble
des bornes de recharge seront payantes sur nos parkings et qu'il n'y aura plus de recharge
gratuite. »

Mme Ja Présidente : « Merci. Pas de demande d'intervention ? Je mets aux veoix. Des oppositions 7
Des abstentions 7 Cette délibération est donc adoptee. »

‘Le Conseil délibére et,

par 68 voix pour et 26 voix contre

1 - approuve la grille tarifaire, proposée en annexe 1, applicable a compter du 1¢ janvier 2023 sur
Fensemble des parcs de stationnement de Nantes Métropole,

2 - approuve les périmétres résidents des parcs relais, des parkings en ouvrage et des parcs en enclos,
ainsi gue les guotas d’abonnement figurant en annexes 2, 3, 4 et 5,

3 - autorise Madame la Présidente a prendre les mesures nécessaires a l'exécution de la présente
déliberation.

Conire : MARROUET, M.BOUVAIS, M.RICHARD, M.THIRIET, Mme GUERRA, M.BAINVEL, Mme VAN GOETHEM, Mme
GARNIER, Mme BONNET, M.SALAUN, Mme GUERRIAU, M.VOUZELLAUD, Mme GUILLON, Mme LE COULM, M.PARAGOT M.LE
CORRE, Mme DUBETTIER-GRENIER, M. BRILLAUD DE LAUJARDIERE, M. AMAILLAND, Mme IMPERIALE, M. TURQUOIS, Mme
GESSANT, M.VEY, Mme EL HAIRY, Mme OPPELT, MANNEREAU
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Département des Mobilités

Direction Générale Déléguée Fabrique de la Ville Ecologique et Solidaire
Direction des Services de Mobilité

» - r mn
Délibération
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

29 - Engagement Loire - Exploitation des ports de I’Erdre a Nantes et de la Lone a
Couéron, Nantes et Rezé - Délégation de service public - Tarifs 2023

Exposé

Par délibération du conseil métropolitain du 22 juin 2018, Nantes Métropole a confié la gestion des ports de
FErdre 4 Nantes et de la Loire & Cougron, Nantes et Rezé a la Société Publique Locale (SPL) Nantes
Métropole Gestion Services (NMGS), par contrat de Délégation de Service Public (DSP), pour une durée
de 5 ans, du 1% septemhbre 2018 au 31 aolt 2023.

Conformement a Particle 21 du contrat, Nantes Métropole décide des tarifs applicables dans les ports. |l est
proposé d’augmenter ces tarifs d’environ 2 % & compter du 1% janvier 2023, selon I'annexe jointe.

M© la Présidente : « Délibération 29, Anthony Descloziers. »

M. Descloziers : « Oui, merci Madame la Présidente. Il s'agit des tarifs des bords PErdre a Nantes
et de la Loire & Cougron, Nantes et Rezé, puisque nous avons, vous le savez, une Délégation de
Service Public avec Nantes Métropole Gestion Services, qui court jusqu'en aolt 2023. Ef donc il
s'agit de la revalerisation des tarifs que nous vous proposons a hauteur de 2 %, telle que prévue
dans la convention. »

M™e la Présidente : « Merci. Matthieu Annereaus. »

M. Annereau ;: « Oui, merci Madame la Présidente. Je me permets d'associer Patrice Bolo,
Conseiller municipal de la ville de Couéron, & notre intervention.

Donc profitant de cette délibération fixant les tarifs 2023, tarifs donc d'amarrage aux pontons et aux
corps-morts sur les ports de plaisance et de travail des bords de Loire, attirer votre attention sur la
dégradation justement des installations sur site, Cela nous est remonté réguliérement par les
riverains, par les touristes, les plaisanciers, les pécheurs également, de Trentemoult a Couéron :
délabrement des instaliations portuaires, de la sécurité du site, difficulté également de contacter les
services dedies. Et donc nous aurions voulu savoir quelles réflexions vous allez mener, quelle
politigue & venir sur ces installations qui doivent &tre davantage mises aux normes. Merci. »

M™e la Présidente :. « Merci. Anthony Descloziers. »

M. Descloziers : « Merci pour cette question: Je n'en avais pas connaissance, je vais dong aller me
renseigner et j'aurai 'occasion de toute fagon d'avoir les usagers trés prochainement dans le cadre
des Commissions qui sont dediges et qui se réunissent deux fois par an.

Donc je suppose qu'ils m’en parleront, mais dés & présent je vais contacter, consulter les services
pour voir quelles réponses apporter, sachant qu'évidemment il v a des régles dans le cadre de cette
convention et notamment des problémes éthiques d'investissements prévus, réglementaires, donc
je vais regarder tout ¢a, Merci de cette alerte. »

Mmela Présidente: « Merci. Je mets aux voix. Des oppositions 7 Des abstentions ? Cette
déliberation est donc adoptée, »
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Le Conseil délibére et, a 'unanimité

1 - approuve la grille tarifaire appliéable dans les ports, présentée en annexe, pour une mise en ceuvie a
compter du 1¥ janvier 2023,

2 - autorise Madame la Présidente & prendre les mesures nécessaires & l'exécution de la présente
délibération.

Département des Mohilités

Direction Générale Déléguée Fabrique de la Ville Ecologique et Solidaire
Direction des services de mobilité

» - I 4 [ ]
Délibération
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

30 - NANTES - Gare fluviale de PErdre — Comptes définitifs 2021 — Redevance 2021 —
Approbation '

Exposé

La convention de concession du 17 décembre 1991, conclue avec la Société Anonyme d'Economie Mixte
(SAEM) Nantes Métropole Gestion Equipements (NGE) pour la réalisation et Pexploitation de la Gare
Fluviale de PErdre & Nantes, a été modifiée et complétée notamment par un avenant n® 3 approuvé par le
Conseil Communautaire en date du 10 décembre 2010.

Cet avenant a permis d'approuver d'une part, un compte d'exploitation qui couvre la durée résiduelle du
contrat du 1# janvier 2011 au 31 mars 2023 et d'autre part, de verser ia redevance a posteriori sur la base
des comptes arrétés.

Les parties ont également approuvé lintégration d'une clause de retour financier annuel au délégant, -en
cas d'excédent budgétaire, & hauteur de 100 % des excédents constatés.

Pour l'année 2021, les comptes définitifs de la délégation de service public annexes & la présente
delibération font apparaltre les équilibres financiers suivants :

Compte exploitation
Reéalisé 2021 prévisionnel '
(en € HT) 2021
(en € HT)
Total Charges 51 571,32 52 844 64
Total Produits 116 721,43 130 618,00
Résultats brut d'exploitation 65 150,11 77 773,36
Redevance Nantes Métropole HT 65 150,11 77 773,36

Ce compte d’exploitation permet d’arréter un résultat positif, pour Pexercice 2021, 4 65 150,11 € HT soit 78
180,13 € TTC (pour mémoire, au titre de l'exercice 2020, Nantes Métropole a pergu une recetie de 48
771,02 € HT soit 58 525,22 € TTC). '

M™e |a Présidente : « Délibération 30, Anthony Descloziers. »

M. Descloziers : « Oui, il s’agit donc de [a redevance 2021 concernant la gare fluviale de I'Erdre
puisgque nous avons donc une convention avec Nantes Métropole Gestion Equipement pour
exploitation de cette gare fluviale sur PErdre, et il y a parmi les engagements le fait gu’une
redevance est reversée & ia Métropole, avec une clause de retour financier annuel 2 hauteur de
100 %.
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Donc il vous est proposé ici d'approuver le compte d'exploitation et d'approuver le principe d'une
redevance gue versera NGE a Nantes Métropole de 65 150,11 euros hors taxes, donc des recettes
complémentaires. »

Mm la Présidente : « Merci. Je mets aux voix. Des oppositions ? Des abstentions ? Cette
délibération est donc adoptée. »

Le Conseil délibére ef, a 'unanimité

1 - approuve le compte d’exploitation définitif de la convention de concession de la Gare Fluviale de I'Erdre
pour 'exercice 2021 joint en annexe,

2 - approuve le versement par Nantes Métropole Gestion Equipements (NGE) d'une redevance
de 65 150,11 € HT soit 78 180,13 € TTC a Nantes Métropole, au titre de l'exercice 2021,

3 - autorise Madame la Présidente a prendre les mesures nécessaires a fexécution de fa présente
delibération.

H Direction du Secrétariat général
Pole Assemblées Nantes Metropole

» - » [ ]
Délibération
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

31 - Désignations diverses - Approbation

Exposé

A Poccasion de la présente séance, l'adhésion de Nantes Métropole & I'association MLC44 (qui porte la
monnaie locale Monéko) est soumise a I'approbation du Conseil métropolitain. 1l est proposé dans ce cadre
de désigner le représentant de Nantes Métropole au sein de Passemblée générale de |'association.

Mme Cécile BIR -est devenue conseillére métropolitaine a la suite de la démission de Mme Julie
LAERNOES. Il est proposé de désigner Mme BIR comme membre de commissions permanentes.

M™e la Présidente : « Alors, avant de donner la parole & Fabrice Roussel pour la déliberation 31, je
dois indiguer qu'Hervé Fournier doit sortir de la salle. Fabrice Roussel. »

M. Roussel : « || avait anticipé. Sur les désignations, deux sujets. La désignation d’'Hervé Fournier
a F'association MLC 44, on a parlé de [a monnaie, la structure qui gere Moneko, et puis comme on
accueille Cécile Bir au Conseil métropolitain, elle deviendra membre des Commissions
permanentes suivantes: transition écologique, métropole, nature et résilience, et deuxiéme
Commission : urbanisme durable, forme de la ville, habitat, politique de la ville et proximité. »

Mmela Présidente: « Merci. Je mets aux voix. Des oppositions 7 Des abstentions 7 Cette
délibération est donc adoptée. »

L.e Conseil délibére et, a 'unanimité

.1~ désigne M. Hervé Fournier pour représenter Nantes Métropole au sein de l'assemblée générale de
Passociation ML.C44,

2 — désigne Mme Ceécile BIR comme membre des commissions permanentes :
- Transition eécologique, métropole nature et résilience
- Urbanisme durable, forme de la ville, habitat, politique de la ville, proximité
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3 — autorise Madame la Présidente a prendre les mesures nécessaires a l'execution de la présente
délibération. '

Département Urbanisme et Habitat

Direction Générale Déléguée i 1a Fabrique de la Ville Ecologique et Solidaire
Direction Stratégie et Territoires

. I 4 - » [ ]
Délibération
~ Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

32 - Politique fonciére - Exercice 2021 - Bilan des acquisitions et cessions - Approbation
Exposé

La délibération cadre sur le foncier prise en conseil métropolitain du 29 juin 2022 a défini les grands
principes de la stratégie fonciére pour toutes les politigues publiques métropolitaines. Elle décline les
moyens mis a disposition pour la mettre en ceuvre tant dans sa dimension prospective qu'opérationnelle.
Ainsi, I'activité fonciére et immobiliére répond & un double objectif . metire en ceuvre les stratégies fonciere
et immobiliére de Nantes Métropole et répondre & des besoins fonciers & court ou moyen terme pour des
projets métropolitains opérationnels.

Dans le cadre des dispositions destinées a faciliter I'information du public, Particle L.6211-37 du code
général des coltectivités territoriales précise que les établissements publics de coapération intercommunale
doivent délibérer, chaque année, sur e bilan de leurs acquisitions et cessions immobilieres. Ce bilan retrace
toutes les cessions ou acquisitions ayant fait Fobjet d'une délibération ou d'une décision au cours de année
2021, que ces transactions soient ou non effectives,

Ces acquisitions et cessions sont classées en trois thématiques :

- les réserves fonciéres métropolitaines : destinées a répondre aux besoins fonciers a court, moyen ou
long termes de 'ensemble des politiques publiques définies au titre de la fabrigue de la ville écologique et
solidaire, de I'habitat, des mobilités, de I'économie, de F'aménagement de I'espace public ou d’actions pour
faménagement, la valorisation d'espaces naturels, lagriculture ainsi que pour les équipements
métropolitains ;

- les réserves fonciéres du Programme Action Fonciére Habitat (PAF Habitat) . Nantes Métropole
assure un portage de réserves fonciéres constituées pour le compte des communes, pour une durée
maximum de 10 ans, en vue de favoriser ia réalisation d'opérations d'habitat ;

- les acquisitions/cessions opérationnelles : en lien avec les besoins opérationnels dans le cadre de la
mise en ceuvre immédiate des politiques publiques métropolitaines ou pour des régularisations d'emprises
fonciéres.

En 2021, Nantes Métropole a approuve au total 210 acquisitions, soit pour son propre compte, soit pour le
compfe des communes, pour une valeur d'acquisition de 53 809 032 € hors frais représentant prés de
42 hectares de terrains batis et non batis et réparties comme suit :

- réserves fonciéres metropolitaines . 42 acquisitions pour 15 736 896 €,

- réserves fonciéres PAF Habitat: 1 acquisition a fitre gratuit pour le compte de la commune de La
Chapelle-sur-Erdre, en complément d'une acquisition approuvée au cours de 'année 2020,

- acquisitions opérationnelles ; 167 acquisitions pour 38 072 136 €.

Pannée 2021 est classiquement marguée par des acquisitions faites au profit du développement
économique, en faveur de la production de logements, des projets urbains dans le cadre des orientations
d'aménagement et de programmation inscrites au PLUm mais également pour les projets d'ameénagements
de voirie, ia création de pistes cyclables ou de liaisons piétonnes ou pour des regularisations fonciéres.

En 2021, Nantes Métropole a également approuvé 39 cessions, pour une recette giobale de 2 255 059 €
représentant une surface de plus de 6 hectares de terrains batis et non batis et réparties comme suit :

. - cessions de réserves fonciéres métropolitaines et cessions opérationnelles : 38 cessions pour uUn montant
de 1905047 €;
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- cessions de réserves foncieres PAF Habitat . 1 cession pour un montant de 350 012 € concernant la
commune de Rezé.

Il s'agit essentiellement de cessions & des promoteurs ou des baifleurs sociaux pour fa mise en ceuvre
d' opératlons immobilieres, d'apports en nature au profit d’aménageurs (ZAC Nantes Nord, boulevard de la
Baule, lle de Nantes) ou de régularisations fonciéres avec des particuliers.

Mi™e 3 Présidente : (i Deélibération 32, Laure Beslier. »

M= Beslier : « Merci Madame la Présidente. Chers coliégues, la déliberation suivante est le bilan
des acquisitions et cessions au niveau de l'exercice 2021 pour la politique fonciere. Ces
acquisitions et cessions sont classées en trois thématiques différentes : les réserves fonciéres
metropolitaines, les réserves fonciéres du Programme d'Action Foncier habitat, PAF habitat, et des
actions cessions opérationnelles.

En 2021, Nantes Métropole a approuvé 210 acquisitions pour un montant complet de
53 809 032 euros répartis ainsi. au niveau des réserves foncieres 42 acquisitions, réserves
fonciéres PAF habitat une acquisition, et les acquisitions opérationnelles 167 acquisitions. Au niveau
des cessions, nous sommes a 39 cessions pour Pexercice 2021, pour un montant global de
2 255 059 euros. »

Mme la Présidente : « Merci pas de demande d'intervention ? Je mets aux voix. Des oppositions ?
Des abstentions ? Cette délibération est donc adoptée. »

Le Conseil délibére et, & Funanimité

1 - approuve le bilan des acquisitions et cessions qui lui a été soumis pour I'année 2021 en application de
Farticle L5211-37 du Code général des collectivités territoriales,

1

2 - autorise Madame la Présidente a prendre les mesures nécessaires a l'exécution de la présente
délibération.

Direction Générale Deleguee a la Fabrique de la Ville Ecologlque et Solidaire
Direction de I'Espace Public

I 4 - L4 m
Délibération
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

33 - Services publics de distribution d’électricité, de gaz et service public de réseaux de
chaleur - Rapports annuels des délégataires

Exposé

Les rapports annuels des délegataires de services publics dans le domaine de l'énergie concernent la
distribution d'électricité, de gaz ainsi que les reseaux de chaleur.

1 - Délégataires du service public de distribution d'électricité

Sur le territoire de Nantes Métropole, jusque fin 2021, avant qu'un nouveau cadre contractuel unigue ne
prenne le relai (delibération du Conseil du 4 févier 2022), quatre contrats de concession en exécution avec
Enedis et EDF régissent la délegation de service public de distribution publique d'électricité (recouvrant
egalement la fourniture d'électricité aux tarifs réglementés et au tarif de premiere nécessité), selon les
modalites décrites ci-dessous .

« trois contrats de concession dédiés pour les communes de Nantes, Reze et Indre ;

* un protocole conclu entre la ville de La Baule, Nantes Métropole, le Sydela, Enedis et EDF régissant
Fapplication d'un quatriéme contrat sur 202 communes du département, dont les 21 aufres communes de
Nantes Métropole.
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2 - Délégataire du service public de distribution de gaz

Pour la distribution publique de gaz naturel, un contrat de concession a éteé conclu avec GRDF et a pris
effet le 18 janvier 2008. Ce contrat d'une durée 30 ans concerne toutes les communes de Nantes
- Métropole a I'exclusion de Saint-Léger-les-Vignes, non desservie par le gaz.

3 - Délégataires de service public de réseaux de chaleur

La gestion des quatre réseaux de chaleur est assurée via des conventions de délégation de service public,
conclues avec les opérateurs suivants !
+ réseau de chaleur de Bellevue Nantes - Saint-Herblain : société NADIC depuis 20 janvier 1999 ;

¢ réseau de chaleur de la ZAC de la Minais & Sainte-l.uce-sur-Loire : societé IBEM, depuis le 1¢" avril
2011,
+ réseau de chaleur Centre Loire : société ERENA, depuis le 12 octobre 2012 ;

* réseau de chaleur Nord Chezine : societe NOVAE, depuis le 12 janvier 2017.
4 — Rapports remis a Nantes Métropole

Conformément aux articles 1..1411-13 et L.1411-14 du code général des collectivités territoriales, les
rapports des déléegataires sont tenus 2 |a disposition du public & la Direction de I'Espace Public, dans les
15 jours qui suivent leur réception. lls sont également accessibles via le site internet de Nantes Metropole.
Pour 'ensemble de ces rapports, des synthéses jointes a la présente délibération exposent les principaux
sujets d'attention de Nantes Métropole et indicateurs sur les considérations techniques, financiéres et de
clientéle présentés par les concessionnaires.

S'agissant des concessions de distribution publique d'électricité, comme pour f'exercice précédent, le
délégataire rapporte sur le plan financier des éléments dont la conformité avec les stipulations
contractuelles doit étre démonirée. Ces éléments concernent plus particuliérement la constitution et
I'évaluation des droits de I'autorité concédante sur les biens a renouveler. Ces droits incluent les provisions
pour le renouvellement des biens et les amortissements de la part des biens financée par l'autorité
concédante. Leur total fin 2020 a I'échelle de Nantes Métropole était évalue selon le délegataire a plus de
200 ME. En I'état des informations mises a disposition de Nantes Métropole et pour la préservation de ses
interéts, des réserves sont exprimées sur le sujet.

M™e fa Présidente : « Tristan Riom pour la délibération 33. »

M. Riom : « Qui, donc comme tfous les ans nous recevons des rapports annuels de nos
délégataires qui gérent nos différents réseaux d'énergie. Donc il y a trois réseaux d'énergie :
I'électricité, le gaz et le petit dernier malheureusement trop inconnu, ¢'est le réseau de chaleur.
Donc on a des délégataires, c'est-a-dire des enfreprises qui gérent ces réseaux, donc pour
I'électricité il y a une situation de monopole pour Enedis, pour le gaz il y a une situation de
monopole également pour GRDF, et pour les reseaux de chaleur, eh bien 1a.¢'est un peu comme on
décide nous de développer les réseaux de chaleur, mais on a differents exploitants sur la métropole
a savoir NADIC, IBEM, ERENA et NOVAE.

Ces rapports annuels, en fait, parient de comment le réseau est geré, comment il s’étend, quels
sont les enjeux en termes de développement. A noter qu'on a parlé tout & lheure de la
mutualisation de services pour lachat d’énergie. La aussi on a une mutualisation puisqu'on a des
services qui suivent avec beaucoup d'attention ces réseaux, et c'est important parce gue c¢a
représente un patrimoine avec une trés forte valeur monétaire sur la métropole, et avec des trés
forts enjeux puisqu’on parle bien de 'approvisionnement en énergie.

Je ne vais pas forcément vous détailler tous les rapports puisgue c'est un petit peu long. Ca
dermanderait cing a six heures. Pour celles et ceux qui veulent en savoir plus, vous pouvez me
poser des questions.

Vous dire qu'il y a quand méme des espaces au sein de la Métropole ol on discute avec plus de
précision de ces rapports comme la CCSPL, différentes Commissions, donc voila, c’est vu et revy,
mais au moins sur les réseaux de chaleur j& peux vous dire qu'on continue un développement qui
est au-dela de nos envies et de nos objectifs. Donc ¢'est quand méme a noter.
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Sur P'électricité, on a signé un nouveau contrat puisqu’on avait differents contrats, c'était un peu
compliqué a geérer, ce n'était pas trés unifié sur la métropole donc on a signé un nouveau contrat en
fevrier 2022, Et puis sur le gaz, ¢a continue, le contrat a été signé en 2008 et if etait pour une durée
de 30 ans, donc on n'aura pas de nouveau contrat avant 2038. Je ne sais pas gui sera encorela en
2038 mais vous verrez, ce sera peut-étre moi en 2038 pour vous présenter le nouveau contrat de
gaz. On verra. »

M""ella Présidente : « Merci. S'il n'y a pas de demande d'intervention, je mets aux voix la
délibération. Des oppositions ? Des abstentions ? Cette délibération est donc adoptée. »

Le Conseil délibére et, a I'unanimité

1 - prend acte de la présentation au Conseil des rapports annuels pour l'exercice 2021 relatifs aux services
publics délégués de distribution publique d'électricité et de distribution publique de gaz naturel,

2 - g'agissant des concessions de distribution publigue d'électricité, émet des réserves sur la constitution
des droits de 'autorité concédante sur les biens a renouveler tels gque présentée par le concessionnaire
dans ses rapports annuels,

3 - prend acte de la présentation au Conseil des rapports annuels pour Fexercice 2021 relatifs au service
public délégué des réseaux de chaleur de Bellevue, de la ZAC de la Minais, de Centre Loire et de Nord
Chézine,

4 - autorise Madame la Présidente & prendre les mesures nécessaires a l'exécution de la présente
délibération. '

Département Urbanisme et Habitat

i Direction Générale Déléguée a la Fabrique de la Ville Ecologique et Solidaire
Direction Stratégie et Territoires

Délibération
Conseil métropolitain du 07 octobre 2022

34 - Nantes — ZAC ile de Nantes sud-ouest —~ Cession par apport en nature d’immeubles
non bétis a la Sociéeté d’Aménagement de la Métropole Ouest Atlantique (SAMOA) -
Délibération modificative a la délibération 2020-160 du 11 décembre 2020 - Approbation

Expoéé

Par délibération du 15 décembre 2015, le Conseil métropolitain a confié I'aménagement de I'lle de Nantes &
fa Société d Aménagement de la Métropole Ouest Atlantique, en qualité de concessionnaire pour la mise en
oeuvre du projet de requalification urbaine de ce secteur. o

La concession d'aménagement prévoit ainsi une participation de Nantes Metropole & l'opération sous forme .
d'apports en nature successifs de fonciers, en fonction de I'avancement de la maitrise fonciére engagée par
ta collectivité et des travaux envisagés par I'aménageur.

Par deliberation n°2020-160 du 11 décembre 2020, le Conseil métropolitain a approuveé la cession par
apport en nature a la SAMOA, en vue de 'aménagement du nouveau quartier République ainsi que des
espaces publics et voiries liés a limplantation du futur CHU, des parcelles suivantes, situées dans le
périmétre de la ZAC lle de Nantes Sud Ouest :
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Bd Gustave Roch DX 127 12486 m?

18 Quai Président DX 128 _ 1434 m?

Wilson

58 Bd Gustave Roch DX 147 829 m?

58 Bd Gustave Roch DX 148 1542 m?

11 rue Saint Domingue DX 315 3 520 m?

Rue Saint Domingue DX 316 100 m?

15 Bd de la Prairie au DX 320 184 m?

Duc _

Quai Président Wilson  |DX 326 16 575 m?

58 Bd Gustave Roch DX 388 385 m?

58 Bd Gustave Roch DX 389 55 075 m?

Bd Gustave Roch DX 390 2 707 m?

Bd Gustave Roch DX 395 451 m?

Bd Gustave Roch DX 397 24 080 m?

15 Bd de la Prairie au DX 262p 303 m? environ

Duc

15 Bd de la Prairie au DX 318p 1 973 m? environ

Duc

15 Bd de la Prairie au DX 324p 13 131 m? environ
-|Duc

Puis, la cession par apport en nature des parcelles DX 127, 128, 147, 148, 326, 388, 389, 390, 397 a été
formalasee par un acte notarié en date du 1% juillet 2021,

Depuis, il est apparu nécessaire de rectifier la délibération n°2020 160 précitée, concernant les emprises
suivantes

> Les parcelles DX 395 et 262p n'étant pas de nature a étre déclassées de la voirie publique, elles
n'ont finalement pas vocation & étre apportées en nature a la SAMOA, et restent dans le patrimoine de
Nantes Métropole.

> Les parcelles DX 318p et DX 324p deoivent étre apporiées en totalité et non partiellement a la
SAMOA tandis que les parcelles DX 315, 316 et 320 font partie de 'emprise ferroviaire du site Nantes Etat,
dont Nantes Métropole possédera la pleine jouissance a 'issue du démantélement des voies ferrées, soit le
31/12/2022 au plus tard. Elles doivent donc étre cédées en méme temps que les autres emprises
ferroviaires.
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> Pour rappel, 'emprise totale du site est constituée des parcelles ci-dessous mentionnées :

15 Bd de la Prairie au Duc  |DX 201 968 m?

11 rue de Saint-Domingue |DX 315 3520 m?
Rue Saint-Domingue DX 316 100 m?
Rue Saint-Domingue DX 317 3 005 m?
Rue Saint-Domingue DX 318 2701 m?
Rue Saint-Domingue DX 320 184 m?

15 Bd de la Prairie au Duc  |DX 322 626 m?

15 Bd de la Prairie au Duc  |DX 324 : 143 433 m?

Un accord est intervenu avec fa SAMOA pour la cession par apport en nature de ces parcelles valorisées a
53€ HT/m?. '

La Direction de I''mmobilier de I'Etat a donné un avis favorable sur le montant de cette cession le 25 aofit
2022.

Les frais d'acte notarié seront & la charge de l'acquéreur.

M™e la Présidente : « Pour passer a la délibération 34, pour les mémes raisons que précédemment
je vais donner la présidence de séance a Fabrice Roussel. »

M. Roussel : « Trés bien. Donc je vais vous demander un dernier effort de gymnastigue puisque je
vais demander a Marie-Annick Benatre, Delphine Bonamy, Marléne Collineau, Mahel Coppey,
Laurence Garnier, Isabelle Leray, Valérie Oppelt, Pascal Pras, Thomas Quéro, Johanna Rolland,
Richard Thiriet, Franckie Trichet, Sophie Van Goethem et Louise Vialard de quitter la salie et de ce
fait, je vais pouvoir passer |a parole a Laure Beslier. »

M™e Beslier : « Merci Fabrice. Donc je vais faire la voix de Pascal Pras puisqu'il a d{ sortir de la
salle. Donc 1a, nous sommes sur la ZAC fle de Nantes Sud-Ouest, sur une cession en apports en
nature pour la SAMOA. La concession d’aménagement prévoit ainsi une participation de Nantes
Metropole a l'opération sous forme d'apports en nature successifs de fonciers, en fonction de
favancement de la maitrise fonciere engagée par la collectivité et les fravaux engagés par
aménagedur. ‘

Depuis, il est apparu nécessaire... Donc du coup depuis la délibération du 1¢ juillet d'acte
notarié 2021 concernant certaines emprises fonciéres sur des parcelles - donc je vous listerai les
noms : Prairie aux Ducs, rue Saint-Domingue —, pour des superficies de 968 metres carrés, 3 520
métres carrés, 100 métres carrés, 3 005 métres carrés, 2 701 métres carrés, 184 métres carrés,
626 métres carrés, 143 433 métres carrés.

Un accord est intervenu avec [a SAMOA pour la cession par apport en nature de ces parcelles
valorisées & 53 euros hors taxes du métre carré. La Direction de I'immobilier de I'Etat a donné un
avis favorabie pour ie montant de cette cession le 25 aolit 2022. Les frais d'actes notariés seront
pris a la charge de l'acquereur. » _

M. Roussel : « Merci. Est-ce qu'il y a des demandes d'interventions ? Je n'en vois pas. Pas
d'opposition ? Pas d'abstention ? C'est donc adopta.
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Le Conseil délibére et, a 'unanimité

1 — décide de céder par apport en nature a la SAMOA, les parcelles non baties suivantes, situées sur la

commune de Nantes :

15 Bd de la Prairie au Duc  [DX 201 968 m?
Rue Saint-Domingue - DX 317 3005 m?
Rue Saint-Domingue DX 318 2701 m?
15 Bd de la Prairie au Duc  |DX 322 626 m?

15 Bd de la Prairie au Duc |DX 324 143 433 m?

soit une superficie totale de 150 733 m? pour une valeur de 7 988 849 €, les frais d'actes notariés restant a

la charge de I'acquéreur.

2 — décide de ne pas céder les parcelles DX 262p et DX 395 car elles n'étaient pas de nature a étre

déclassées de la voirie publigue.

3 — autorise Madame la Présidente & prendre les mesures nécessaires a l'exécution de la présente

délibération, et notamment a signer I'acte a intervenir.

Non participation au vote de : Franckie TRICHET et Louise VIALARD

kkkkkkkkkhhkdkkhk

M. Roussel : « Voila, donc on en a fini de l'ordre du jour, donc je vais vous souhaiter une bonne
soiree et vous remercier évidemment de votre participation & ce Conseil métropolitain. Bonne soirée

a vous toutes et a vous tous. »

La séance est levée & 16 h 55.

M. Thibaut GU!}[\IE

Le secrétaire de séance
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- La Présidente







